La  raifon  & l'équité  permettent  les  Colo 
les  principes  dont  il  ne  devroit  pas  être  permis 
leur  formation  6*  dans  Leur  adm'nifiration. 


Eist . Phïl.  Pol . Li 
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IV  O JV  tam  fp&clanduni  ejl  quid, . . .fa&um  ejî9 
ce  Orne, 


SOfd, 


«A  1TJËJO.  2 'CXS  $JËMJËJ$rTa 

r 

iC^E  nouveau  Compilateur  des  Loix  £ 
Conftiturions  de  Saint  - Domingue  a mis 
pour  Épigraphe  ou  Devife  en  tête  de  fon 
uvrage  cette  prapo(iciOL1  generale  tirée , 
comme biend’aucres  maximes, de Montef- 
qme  u : Rien  ne  doit  in  fi  cher  aux  hommes 
que  les  Loix  defiinées  à les  rendre  tons, 
figes  & heureux.  On  pourroic  le  défier  dé 
confîgner  dans  fon  énorme  Compilation 
une  feule  Loi  donc  l'effet  ait  été  de  ren- 
dre les  hommes  ( des  Colonies  ) bons, 
rages  & heureux.  Les  Épigraphes  ne  font 
pas  toujours  juftes  , dit  l'Abbé  Mallet. 


-ce  que  la  Juri/prudence 


ij  Avertissement. 
de  nos  Colonies  ? fans  régularité , fans 
cohérence  , lans  uniformité , elle  femble 
avoir  été  établie  au  hafard  , comme  on 
a bâti  des  habitations. 

On  ne  peut  douter  cependant  que 
le  Gouvernement  ne  fe  foit  occupé  dans 
vtous  les  temps  de  fes  pofleffions  lointai- 
nes : mais  il  s’elt  prefque  toujours  reftreint 
à des  Loix  réglementaires  ôc  prohibitives 
fur  le  Commerce,  tantôt  en  faveur  de 
la  Mere  - Patrie  , tantôt  en  faveur  des 
Colons.  Quant  à la  partie  d’Àdminiftrâ- 
tion  intérieure  , elle  n’a  fouvent  été  qu’un 
moyen  dont  on  s’elt  fervi  pour  rétablir, 
ou  pour  fonder  la  fortune  de  quelques 
individus  qu’on  a mis  à la  tête , ou  pour 
alimenter  la  vanité , l’ambition  ou  l’amour 
du  pouvoir  abfolu  êc  arbitraire,  dont  quel- 
ques-uns de  ces  Chefs  étoient  dévorés. 


Avertis  s em  et.  üj 
Il  n’eft  point  queftion  du  Commerce 
des  Colonies  dans  cet  Eflai  : ce  qui  a été  die 
fur  cet  objet,  feroit  plus  que  fuffifanc  pour 
opérer  le  bien , fi  ce  qui  fe  paiïe  encore 
en  ce  moment,  la  chaleur  inconfidérée 
des  Difcours  & des  Écrits,  un  Parti  formé 
au  fein  de  la  Capitale,  des  Lettres  anony- 
mes, des  abus  de  confiance  ôcc , n’éeoient 
des  obftacles  malheureufement  trop  réels 
au  retour  & à ^exercice  des  vrais  prin- 
cipes du  Commerce  de  la  Mere  - Patrie 
avec  fes  Colonies. 

Il  me  fembîe  qu’on  n’a  pas  aflièz  remar- 
qué l’influence  que  pourroit  avoir  fur  leur 
Commerce  une  bonne  Adminiftration 
intérieure  dans  nos  Colonies;  des  Colons 
attachés  au  fol  &t  au  climat  qui  les  ont 
vu  naître  par  de  bonnes  Loix , par  un 
régime  de  municipalité,  qui  trouveroienc 
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îv  Avertissement. 
chez  eux  des  reflburces  pour  l’éducation 
de  leurs  enfans  ; de  tels  Colons , dis  -je , 
penferoient  & fe  conduiroient  différem- 
ment  de  ceux  qui  ne  fe  regardant  que 
comme  tranfplancés  momentanément  dans 
leurs  Ifles,  forcent  leur  culture,  & em- 
ploient tous  les  moyens  poffibles  pour 
amaflèr  des  rîchelTes  deflinées  à être  dif- 
hpées  en  Europe.  J’ajoute  que  ces  pre- 
miers Colons  feroient  encore  bien  difïe— 
rens  de  ces  propriétaires  d’habitations  qui 
n’ont  jamais  vu  une  canne  à fucre  * pro- 
tecteurs intérêts  des  abus , & qui  croj. 
feront  toujours  les  vues  d’utilité  publique 
d’un  Miniftre. 

Une  pareille  idée  eft  bien  digne  d’être 
approfondie  : mais  aujourd’hui  que  la  po- 
pulation Si  l’accroilfement  des  cultures  de 
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Avertissement. 

nos  Colonies  peuvent  les  faire  ranger  au 
nombre  des  Provinces  du  Royaume  , per- 
sonne ne  doutera  quelles  ne  méritent 
qu’on  leur  accorde  le  bienfait  d’une  lé- 
giflation  fixe,  appropriée  & indépendante 
des  volontés  & des  caprices  d’un  Général 
& d’un  Intendant,  & de  plus  celui  d’un 
Gouvernement  municipal  5c  d’une  Admi- 
niftration  reltgieufe  propre  à former  des 
mœurs  dans  ces  climats  lointains. 

Au  retle  en  propofant  un  nouveau 
Plan  , de  nouveaux  Principes  , il  jfalloîc 
bien  faire  mention  des  abus  ou  des  erreurs 
de  régime  qui  font , pour  ainfi  dire  , la 
bafe  de  i’Adminiftration  aduelle  de  nos 
Colonies,  Mais  c’eft  d’une  maniéré  générale 
qu’on  a envîfagé  les  chofes  : ce  n’eft  point 
wne  çenfiire  qu’on  a voulu  faire  ; on  s’efi: 

^ 3 


vj  Avertissement. 
encore  moins  permis  aucunes  obferva- 
dons  ni  aucunes  allufions  aux  hommes 


Qui  rapiet  ad  fe  quod  erit  commune  omnium 
Stulce  nudaiit  animi  conjcientianu 

Prol.  j.  Lib»  Fabul.  Phædri , Verfu  47. 

La  Table  qui  fuie  va  rendre  compte  du 
plan  des  matières  de  Eftai.. 
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E S S A:  I 

SUR  L’ADMINISTRATION 

DES  COLONIES  FRANÇOISES, 

E T particulièrement  d'une  partie  de  celles 
de  Saint  - Domingue . 

1$  OS  Colonies  ont  été  Pobjet  de  beaucoup  dé- 
crits bons  8c  mauvais  ; leur  Adminiftration  Pbliri- 
que  5 Civile  9 Militaire  8c  leur  Commerce  avec 
la  Métropole,  ont  fait  8c  font  encore  aujourd’hui 
la  matière  d’un  nombre  innombrable  d’Ouvrages, 

( i ) de  brochures  8c  de  Mémoires, 


( i ) Un  nouvel  Ouvrage  fur  la  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue eft  encore  fous  pretfe.  C’eft  une  compilation  des 
Loix  & Conlütutions  des  Illes  de  l’Amérique  lous  le 
▼ent , rudis  indigejlaque  moles  , qui  probablement  ne  fera 
pas  faire  un  pas  vers  la  perfedion  dans  l’Adminiftration 
de  cette  Colonie. 


A 


que  prefque  tout  ce  qui 
’ait  été  prévu  ou  difcutq  > 
de  cent  cinquante  années 
aiflances  que  l’on  devroit 


* Effài  fur 

On  ne  peut  douter 
concerne  nos  Colonies  n ait  < 

& l’expérience  de  plus  j 
ajoute  encore  aux  connoitia 
poflféder  fur  cette  partie. 

Cependant  malgré  toutes  les  lumières  acquifes  , 
malgré  cette  expérience,  ce  Juge  Souverain  don  a 

faine  politique  n appella  jamais,  on  ^ft  encore  d n e 
casde  fe  demander:  pourquoi  nos  Colonies  foi 
toujours  fi  mal  adminUtrêes*  p— n—  «c  Colonies 
habitées  par  des  François  continuent-elles  a fe 
trouver  pour  ainfi  dire,  fans  admimftranon  civile 

& “ «g ibfcï  POM^0'1  >*  la  Mraf  atUreî 

ironies  fans  au.ori.é  comme  Cms  conûderanonî 
pourquoi  le  régime  militaire  fe  trouve-wl  par- 
tout \ la  place  des  inftitutions  qui  caraftenfent 
L Gouvernement  François,  Gouvernement  a la 
vérité  effentiellement  abfolu  , mais  auffi  effen 

tieilement  arbtaire , 

fait  du  pouvoir  abfolu  quun  uwg  , 

, abfence  continuelle  des  Lors  ceft  e 

des  formes  ; enfin  Ceft  une  We  a - 
tude  de  fubftituer  à l’autorite  confiante^  a l exe 
cke  uniforme  delà  règle,  les  volontés  palTageres 
& les  caprices  d’un  Général. 

Ces  traits  cara&crifent , fans  doute , le  defpotifme 


/ 


des  Colonies  Françoifes.  j 

pur.  Aufii  les  differens  Gouvernements  des  Mes 
Françoifes,  pourroient-i!s  être  confidérés  comme 
autant  de  Pachaliks  dans  lefquels  l’adminiftration 
eft  conduite  à peu  près  à la  maniéré  orientale. 

Il  faut  convenir  néanmoins  qu’un  petit  nombre 
de  Gouverneurs  ont  échappé  à cette  corruption  : les 
Dogeron  fe  font  quelquefois  montrés  ; quelques-uns 
de  leurs  luccelïeurs  pourroient  auffi  être  comptés  au 
nombre  des  Chefs  vertueux;  mais  iâns  aucun  prin- 
cipe fixe  dans  nn?  tiu,  limites , ils  pa(- 

foient  continuellement  d’une  erreur  à l’autre.  C’eft 
que  la  Loi  negouvernok  point  : ôtez  aux  Adminlf- 
trateurs  cette  règle  de  leurs  jugements , il  n’y 
aura  plus  de  droit,  plus  de  fureté  ni  de  liberté 
civile.  On  ne  verra  plus  qu’une  foule  de  décidons 
contradiéioires , que  des  région  ens  paffagers  qui 
s’entrechoqueront,  que  des  ordres  qui  faute  de 
maximes  fondamentales  n’auront  aucune  liaifon 
entr’eux  (i). 

» Cette  efpece  de  cahos , dit  l’Auteur  de  l’Hiftoire 
» Philolophique  des  deux  Indes,  fut  continuel  dans 
**  les  Colonies  Françoifes  & d’autant  plus  grand  que 
«les  Chefs  ne  faifoient  qu’y  paroître,  pourainfi 


(i)  Hiji.  P h il.  des  deux  Indes , T.  III,  JJv,  ,3, 

pag.  431. 

A x 


4 Effai  fur  F Adminijlration 

» dire , & en  étoienc  rappelles  avant  d’avoir  rien 
» vu  par  eux-mêmes.  Après  avoir  marche  trois  ans 
« fans  guide  dans  un  pays  nouveau  , fur  des  plans 
» informes  de  Police  & de  Loix,  ces  Adminiftrateurs 
« étoient  remplacés  par  d’autres , qui  3 dans  un  ' 
» terme  auffi  court , n’avoient  pas  le  temps  de  formar 
»>  des  liens  avec  des  Peuples  qu’ils  dévoient  con- 
« duire , ni  de  mûrir  aflez  leurs  projets  pour  leur 
» donner  ce  caraétere  de  juftice  & de  douceur  qui 
» en  aflurent  l’exécution.  » 

» Cependant,  continue  le  même  Auteur , |il  eft 
» aifé  de  tarir  la  fource  de  ces  défordres  en  mettant 
« à la  place  du  Gouvernement  Militaire , violent  en 
«lui-même,  & fait  pour  des  temps  de  crifes  & 
t»  de  périls  , une  legiilation  moderee  , fixe  Sc  inde— 
3*  pendante  des  volontés  particulières  : mais  ce 
« projet  mille  fois  propofé  déplut  aux  Gouverneurs 
«jaloux  d’un  pouvoir  abfolu  , qui  redoutable  en 
« lui-même  eft  toujours  plus  odieux  dans  unfujet... 
» Ils  n’aimoient  rien  tant  que  cette  juftice  afia- 
» tique....  La  réforme  fut  même  rejettée  par  des 
» Gouverneurs  qui  d’ailleurs  vertueux , ne  voulurent 
» pas  voir  qu’en  k réfervant  le  droit  de  faire  le 
«bien,  ils  laifioient  à leurs  fuccefleurs  la  faculté 
« de  faire  le  mal  impunément.  Tous  fe  déclarèrent 
» hautement  contre  un  plan  de  legiflation  qui  avoit 
» pour  but  de  diminuer  la  dépendance  des  Peuples, 


des  Colonies  Françoifes. 

» & la  Cour  eut  la  foiblefle  de  céder  à leurs  infi- 
» nuations  ou  à leurs  confeiis.  » ( i ) 

Le  temps  viendra  fans  doute , ou  cette  foibîefTe 
fi  fouvent  & fi  inutilement  reprochée,  fera  place 
à une  volonté  plus  ferme  ; où  le  Gouvernement 
plus  éclairé  ne  craindra  plus  de  diminuer  la  dépen- 
dance des  Peuples  en  leur  donnant  un  régime 
d’adminiftration  raifonnable.  On  doit  même  être 
convaincu  d’un  plus  grand  attachement  de  leur 
part  , torique  dans  leur  Patrie  les  Colons  Fran- 
çois le  verront  confidérés  & gouvernés  d’une 
maniéré  plus  conforme  à la  raifon  & à la  faine 
politique. 

En  effet  pourquoi  le  Gouvernement  craindroit-fi: 
de  relâcher  les  liens  qui  attachent  les  Colonies  à 
leur  Mère-Patrie  en  leur  procurant  une  conftitu- 
tion  régulière  î S’il  exiftoit  de  la  part  des  craintes  ou 
des  incertitudes,  pourquoi  ne  chercheroit-il  point 
à s’éclairer  par  l’expérience  en  avançant  pat  dégrés 
vers  un  but  auiïï  louable  ? 

Intimément  pénétré  de  l’importance  de  cette 
idée,  je  me  fuis  occupé  d’un  plan,  qui,  s’il  méri- 
toit  quelqu’atcention , pourroit  d’abord  être  effa\é 

3» 


(i)  Tome  lit.  Liv.  i 3 , page  491,  fuiv* 
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6 EjJai  fur  t Adminijlration 

dans  une  de  nos  -Colonies.  J’ai  choifi  à cet  effet 
une  portion  intéreffante  denospoffeffions  dansl’Ifle 
de  Saint-Domingue * c'eft  cette  longue  prefquTfle  qui 
s'étend  depuis  le  Cap  de  Jacrnel  8c  depuis  la riviere 
du  Lamcntin  quatre  ou  cinq  lieues  à fEft  de  Léo- 
gane , jusqu'aux  Caps  de  Tiburon  8c  de  Dona- Maria. 

La  partie  de  cette  prefquTfle  qui  eft  au  Sud , 
cft  encore  , pour  ainfi  dire,  dans  fon  enfance  : 
c’eft  peut-être  la  plus  fertile  des  poffeffions  Françoifes 
à Saint.  Dominguie,  & c’eft  la  moins  cultivée  : ceile 
qui  eft  au  Nord  F eft  davantage  * clic  cft  aufli 
plus  peuplée  : mais  combien  il  refte  encore  à faire 
pour  qu’elle  puiffe  parvenir  à fon  état  le  plus 
Sondant  ! 

Quoique  fon  confidere  les  trois  parties,  du  Nord, 
de  l’Oueft  & du  Sud  de  Saint-Domingue,  comme 
autant  de  Colonies  diftin&es  & réparées*  cepen- 
dant celle  du  Sud  manque  des  établiffèmens  poli- 
tiques exiftants  dans  les  deux  autres  qui  ont  chacune 
leur  Tribunal  fouverain  & qui  jouiffent  chacune 
alternativement  de  la  préfence  des  Adminiftrateurs 
en  chef:  un  Commandant  Militaire  lubordonne 
au  Gouverneur  Général , cft  tout  ce  que  cette 
Colonie  du  Sud  a en  partage. 


des  Colonies  Françoifes.  7 


DIVISION 

Politique  et  Géographique 


des  trois  Colonies  Françoifes  de  Saint- 
Domingue. 

IL  ES  pofleffions  Françoifes  de  Saint -Domingo» 
étant  confidérées  comme  trois  Colonies  diftinétes 
& féparées  ( 1 ) , il  fer  oit  convenable  qu’elles  fuflTenc 
divifées  Sittrement  <^ue  par  lâ  Nr or d ^ 1 Olieff  & \c 
Sud.  La  partie  que  Ton  comprend  fous  la  déno- 
mination de  POueft  eft  elle  feule  auffi  confidé- 
rable  que  les  deux  autres:  d’ailleurs  tous  ces 
diftricte  ne  font  pas  déterminés  d’une  maniéré  jufte  : 


( i ) Le  Gouvernement  l’a  encore  reconnu  ainfi  à Poe- 
cafion  du  fameux  Arrêt  du  30  Août  1784.  Au  furplus  cette 
Divifion  qui  eff  indiquée  par  la  Nature;  le  défaut  de  com- 
munications aifées  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  du  Nord  a 
PQueft  ou  au  Sud  , que  par  mer  ou  en  paffant  furie  terri- 
toire Efpagnol  ; une  différence  même  de  climat, &c  ; tout 
concourt  à former  de  nos  poffeffions  de  Saint-Domingue 
trois  Colonies  ou  Provinces  diffindes  & féparees  ayant 
chacune  leur  Adminiffratlon  particulières  L’Effài  propofé 
dans  cet  Ecrit  a pour  bafe  cette  diffindiou  qui  exifte  déy$ 
en  partie  pour  le  régime  militaire* 


8 F]Jai  fur  l' Administration 

car  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  étanty^ 
à rOccidenc  de  cette  Ifle,  la  ColonieFe  trouvera 
au  Nord  \ mais  il  eft  courre  l’exa&itude  de  la 
Géographie  de  mettre  à l’Oueft  toute  cette  bande 
qui  s’étend  depuis  Léogane  juFqu’au  Cap  Dona- 
Mariaj  puiFqu’il  eft  évident  que  cette  partie,  par 
rapport  au  refte  des  polFefïions  Françoifes,  eft  auffi 
bien  au  Sud  que  celle  que  Ton  appelle  priva- 
rivement  la  bande  du  Sud, 


Cette  bande  du  Sud  avoir  pour  bornes  , Fuivant 
une  Ordonnance  des  Administrateurs  de  la  Colonie 
du  17  Avril  1717  , la  chaîne  de  montagnes  qui 
s’étend  delà  riviere  de  Neybe  au  Cap  Tiburon : 
c'eft-à  dire,  i’efpace  de  plus  de  quatre-vingt  lieues 
de  long ? Fur  une  profondeur  de  quatre,  cinq, 
hx  ou  huit  lieues» 

Lors  de  la  révocation  du  privilège  de  la  Com- 
pagnie Royale  de  Saint-Domingue  en  17x0 
& delà  réunion  de  cette  bande  du  Sud  au  Do- 
maine 3 cette  Finguliere  divifion  ne  Fut  point  changée. 

En  en  faiFant  une  nouvelle  de  cette  partie  de 
Saint-Domingue  qui  appartient  a la  France  , on 
penfe  quil eft  auiïi  raiFonnable  de  donner  à chacune 
des  trois  Provinces  ou  Colonies  des  dénominations 
autres  que  celles  du  Nord  y de  l’Oueft  & du  Sud 


Carte 

des  Possessions  Françoises 
DANS  L’ISLE  D'AÏTI 
communément  (tppellce 

SAINT-DOMINGUE, 


les  Provinces  Antonine,de 
LARTIBONITE  ET  RlANÇOISE. 


des  Colonies  Françoifes.  y 

qui  étoient  payables  dans  Porigine  de  ces  établit 
femens;  mais  aujourd'hui  que  ces  Colonies  font 
parvenues  à un  état  de  richefle  & de  fplendeur  j 
3c  qu'elles  peuvent  figurer  au  nombre  des  Pro- 
vinces foumifes  à l'Empire  François,  quelle  raifon 
pourroit-on  objeéter  contre  les  nouvelles  déno- 
minations que  l’on  va  voir  î 

Province  Françoise. 

rappellerai  donc  Province  Françoife9  cette  par- 
tie de  nos  poflefiïons  de  PIfle  de  Saint-Domingue 
nommée  anciennement  Aïti  parles  Indigènes  , qui 
s’étend  au  Nord , Pefpace  de  plus  de  cinquante 
lieues , à commencer  à la  riviere  du  MaJJacre]\xt - 
qu'à  l'extrémité  du  Cap-Saint-Nicolas  , fur  une 
largeur  inégale  de  huit  jufqu'à  quinze  3c  dix-huit 
lieues  ; c'efl>à«dire  de  dix  lieues  du  Port  de  Paix 
à la  pointe  de  Grand-Pierre  , & d’environ  quinze 
à dix-huit  lieues  de  la  Baye  du  Fort-Dauphin 9 juk 
qu'aux  extrémités  de  la  plaine  de  Mirebalais . 

L’Iiîe  de  la  Tortue  eft  comprife  dans  la  Province 
Françoife  dont  le  Cap-François  eft  la  Capitale* 

Cette  Province  étant  la  première  qui  ait  été  fré- 
quent ée,  habitée  3c  cultivée  par  les  Français  à caufe 
du  voifinage  de  PIfle  de  la  Tortue , il  eft  raifonna- 


{ i ) La  ville  du  Port-au-Prince  peut  être  confïdérée 
s?  comme  un  Monument  de  Æupidité  , puifque  tout  porte 
33  à croire  qu’elle  eil  aflife  Pur  la  voûte  d’un  Volcan.  3» 
Mïjloire  Philof  des  deux  Indes  ? Tome  III,  Liv . ig*  Elle 
eft  cependant  un  Entrepôt  important  ; mais  il  ne  convien- 
dra plus  d’y  concentrer  l’autorité  civile  <5c  militaire  , les 
Tribunaux  > &c.  Une  nouvelle  Capitale  de  la  Province 
de  Lartibonite  doit  être  élevée  fur  un  terrein  & dans  une 
pofition  mieux  choifïs.  On  penfe  qu’elle  devroit  être  , au- 
tant qu’il  fera  poffible  , dans  le  voifinage  des  Frontières 
Efpagnolcs-, 
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ble  de  Pappeller  Province  Françoife  par  excellence  , 
comme  on  appelle  lfle-de-F rance  cette  ancienne 
Province  du  Royaume  dont  Paris  eft  la  Capitale 
& qui  étoit  connue  fur  la  fin  de  la  fécondé  Race 
de  nos  Rois  fous  le  nom  de  Duché  de  France . 


Province  de  Lartibonite* 


Je  défignerai  fous  le  nom  de  Province  de  Lard - 
lonïte  9 tout  cet  efpace  de  près  de  cinquante  lieues 
de  longueur  du  Septentrion  au  Midi , depuis  la 
pointe  de  Grande Plèvre  au  ]Uftqu*à  P extrémité 

du  Cap  de  la  Béate  au  Sud  , & qui  comprend  les 
plaines  de  Lartibonite  , du  Mirebalais  8c  des  Ve- 
rettes  -,  les  villes  de  Saint-Marc,  du  Port-au-Prince 
(i)  & de  acmel } & qui  s’étend  en  largeur  quelque- 
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fois  l’eipace  de  quinze  lieues  jufqu’aux  frontière* 
Efpagnoles  & l’embouchure  du  Neybe. 

L’Ifle  de  la  Gouave  eft  de  la  dépendance  de 
cette  Province  à laquelle  l’on  juge  que  la  riviere 
de  Lariibonite  qui  l’arrofe  en  partie  , doit  naturel- 
lement donner  fon  nom. 

PROriNCE  Antonine. 

En  l’tionncut  de  notre  Augufte  Reine  je  donnerai 
le  nom  & Automne  à cette  longue  Prefqu’ifle  qui  eft 
à l’extrémité  occidentale  de  Saint-Domingue  & au 
Sud  Sud-Oueft  des  Provinces  Françoifes  & de 
Lartibonite  ci-deflus  défignées. 

Elle  commence  du  côté  de  l’Orient  au  Cap  de 
Jacmel  qui  eft  au  Sud , & au  Nord  à la  riviere  du 
Lamentin.  L’efpace  renfermé  entre  ces  deux  points 
qui  eft  de  dix  à douze  lieues , peut  être  regardé 
comme  l’Ifthme  de  cetre  prefqu’ifle. 

Elle  a plus  de  cinquante  lieues  de  longueur  & 
une  largeur  inégale  depuis  fix  juiqu’à  feize  lieues  : 
une  chaîne  de  montagnes  la  traverfe  entièrement 
d’Orient  en  Occident  8c  elle  a plus  de  cent  vingt 
lieues  de  côtes. 
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^ ^ ^vache  & les  Caymites  font  de  la  dépen- 

dance de  la  Province  Antonine. 

Elle  a pour  Capitale  Antonina , du  nom  d'Antoi- 
nette Reine  de  France  : elle  s’appelloit  auparavant 
les  tayes:  elle  eft  ficuée  au  Nord-Oued  de  la  baye 
de  Samt-Louis , fur  un  fol  excellent,  mais  maréca- 
geux & mal  fain.  Cet  inconvénient  n’exiftera  plus 
or  qu  une  bonne  adminiftration  municipale  pourra 
s occuper  d’y  remédier. 

Ces  trois  Provinces  formeront  un  grand  dépar- 
tement fous  le  nom  d'Aiti,  dont  la  Métropole 
Capitale  de  la  Province  de  Lanibonite  , défignée 
dans  la  note  ci-defliis,  portera  le  nom  de  Royal- 
Aiti,  & fera  le  fiége  des  principaux  établilTemens 
que  l’on  verra  dans  la  fuite  de  cet  écrit  (i). 

On  doit  faire  connoître  ici  les  motifs  qui  enga- 
gent à changer  quelques  noms  de  certains  endroits 
de  cette  Province. 

En  général  les  dénominations  de  divers  lieux 
de  nos  pofifeffions  de  l’Amérique  paroiffent  bifarres 


( i ) On  trouvera  à la  fin  de  cet  Eiïài  un  Tableau  de* 
Colonies  Françoifes  divifé  par  Provinces , & des  Provin- 
ces diflribuees  en  grands  Départemens  Civils  & Militaires. 
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ou  groffiérement  indicatives  du  gifle  ment,  de  la 
forme  & des  qualités phyfiques  de  chaque  endroit: 
d’où  vient  que  plufieurs  des  noms  font  répétés  ; ils 
font  d’ailleurs  une  preuve  de  la  rudefle  de  leurs  pre- 
miers Colons. 

En  fe  reflreignant  aux  trois  Provinces  du  dépar- 
tement de  Saint-Domingue,  on  y trouvera  douze 
ou  quinze  endroits  qui  s’appellent  Petit-Trou , 
Sale  - Trou , Trou  - Forban , Trou  - Maho , Trou- 
Bombon  , Trou— d’ Enfer  » Trou-Bourdel , &c%  Indé- 
pendamment des  magnifiques  noms  de  Lacul , de 
Pointe-à-la- Seringue , des  Abricots , de  ŸAnfe-à- 
Cochonf  de  Tapion,  d’ Etron-à-Porc , de  Nipes , 
du  Mont-Mardi-Gras  , des  Sources-P uante s , de 
Boucan - à-Jofeph,  de  Boucan-Brou  , de  Boucajjin, 
de  Limonade  , de  Marmelade  Sc  une  infinité  d’au- 
tres qui  d’après  les  acceptions  communes  & triviales 
que  l’on  donne  aujourd’hui  à ces  différens  mots , 
choquent  également  la  délicatefle  & les  convenances. 

Deux  endroits  s’appellent  les  Cayes ; l’un  dans 
la  Province  de  Lartibonite  au  Sud , entre  Jacmel 
& l’ Anfe-à-Pitre;  l’autre  eft  celui  auquel  on  donne 
le  nom  d 'Antonina  à fept  ou  huit  lieues  de  Saint- 
Louis  , & qui  par  fa  pofition  & les  grandes  cultures 
dont  il  eft  entouré , peut  devenir  la  plus  importante 
ville  des  trois  Provinces. 


JNTONINE, 


P ET  IT-GOAr  E. 

3P 

i , ■ < 

Petit-Goave , à douze  lieues  de  cette  derniers 


{ i ) On  croit  qu’il  'y  a déjà  des  Cartes  Topographi- 
ques de  quelques  parties  de  nos  Colonies  de  Saint- 
Domingue. 
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Notice 


es  premières  opérations  à faire  concer- 
nant cette  Province  fera  fà  defeription  topogra- 
phique & médicale , comme  auffi  d’en  dérerminer 
l’étendue  par  lieues  quarrées  (1).  En  attendant, 
on  trouvera  ici  la  notice  de  fès  principaux  en- 
droits avec  les  changemens  de  noms  qu*on  a cru 
devoir  adopter. 

L È O G A N E. 


En  entrant  dans  la  partie  du  Nord  de  la  Province 
r An  tonifie  on  trouve  en  tirant  à POueft  à deux 
lieues  du  Trou-d'Enfer  qui  fait  îa  féparation  des 
deux  Provinces  , la  ville  de  Léogane  qui  a été 
pendant  long-temps  la  Capitale  de  tous  les  éta- 
bliflemens  François  de  Saint-Domingue:  elle  eft 
à deux  lieues  de  Tancienne  Yaguana. 
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■ville , fur  la  riviere  d ’Âbarei:  c’eft  un  bon  port.  II 
a une  Sénécbaulfée  & une  Amirauté.  La  ville  a 
été  la  réfidence  ordinaire  du  Gouverneur  Général , 
de  l’Intendant , du  Confeil  Supérieur  avant  que 
cet  honneur  eût  été  déféré  à Léogane.  A quatre 
lieues  au  Sud  au  Petit-Goave  el't  le  fond  des  Negres. 

Stanislas-Fille. 

Stanijlas-Ville , ainfi  nommée  en,  l’honneur  de 
Louis-  Staniflao- Xavier,  Monfieut* , Fcere  du  Roi  » 

autrefois  Nipes  fur  la  riviere  de  Nipes  à treize 
ou  quatorze  lieues  du  Petit-Goave . 

Phi  lippopoli  s* 

Philippopolis , du  nom  de  Charles  - Philippe 
Comte  d’Artois  ,Frere  du  Roi  » auparavant  Petit- 
Trou  , fur  la  riviere  des  Baradaire s qui  Ce  jette 
dans  la  baye  de  ce  nom. 

Trois  lieues  plus  loin  e(l  celle  des  Caymites  qui 
ne  peut  recevoir  de  navires  au-deflus  de  cent  ou 
cent  cinquante  tonneaux.  Elle  a derrière  elle  au 
Sud  les  montagnes  de  la  Hotte. 

B R E T E Ü IL. 

Breteùil  du  nom  d’un  Minidre  principal  pro- 
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priétaire  d'habitation  fur  cette  ParoilTe  , appellée 
auparavant  Jeretnie  9 lur  la  riviere  de  Breteiul.  Son 
territoire  occupe  vingt  ou  vingt-cinq  lieues  de 
côtes  & quatre  ou  fix  dans  les  terres.  La  Ville  eft 
le  liege  d une  Senechauftee  & d’une  Amirauté. 

CAST  RIES. 

Cajîries , du  nom  d’un  Miniftre  de  la  Marine 
de  nos  jours  , d - devant  l' lJlet-à-Pierre-Jofeph , 
à onze  lieues  de  z>, 

Cap  Don  a- Mari  a. 

La  partie  la  plus  occidentale  de  la  prefqu’Ille 
' Automne  eft  l’efpace  compris  entre  les  deux  .Caps 
Dona- Maria  &c  de  Tièuron  qui  font  à dix  ou 
douze  lieues  l’un  de  l’autre  : le  mouillage  au  Cap 

Dona-Maria  eft  fort  bon. 

/ 

T I B U R O N, 

Le  territoire  du  Cap  de  ’Tiburon  a douze  lieues 
d’étendue  fur  le  bord  de  la  nier,  & deux,  trois 
& quatre  lieues  dans  l’intérieur  des  terres. 

Elisabeth.  Ville . 
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>7 


En  tournant  au  Sud  , on  trouve  le  territoire 
d'Ehfabeth-Fille , ci-devant  les  Coteaux , qui  oc- 
cupe  environ  dix  lieues  de  rivage  fur  une  profon- 
deur de  deux  jufqu’à  cinq  lieues.  Cet  endroit  porte 
le  nom  d 'Elisabeth , en  l’honneur  de  Madame  Eli- 
fabeth , Saur  du  Roi. 

P ort-Salv  T. 

Labaeou  , jjéniniùU  à l’Oueft  de  la  baye  de 
Saint-Louis  fur  laquelle  eft  le  Port-Salut, 

A N T O H 1 N A. 

Antonina , anciennement  les  Cayes-Saint-Louist 
fa  conftru&ion  fut  ordonnée  en  1710.  Elle  eft 
à l’entrée  d’une  très-grande  plaine  qu’on  nommoic 
le  fond  de  YJJle  - Avaehe , & qu’on  appellera  à 
prélent  la  Plaine  Antonine.  Elle  contient  vingt- 
cinq  mille  carreaux  d’un  fol  généralement  excellent. 


:• 


Indépendamment  des  autres  établiflemens  donc 
on  parlera  ci-après,  cette  ville  Capitale  eft  aujourd’hui 
le  fiége  d’une  Sénéchauflee  8c  d’une  Amirauté. 


L'  1 s L E B ' A r A C H E. 


A trois  lieues  en  mer  à' Antonina  eft  l’Ille  d 'Ara- 

B 
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che  qui  a cinq  ou  fix  lieues  de  longueur  lur  une 
de  largeur  : elle  a été  célèbre  par  la  fréquentation 
des  Flibuftiers  qui  en  faifoient  leur  rendez-vous 
pour  le  partage  de  leur  butin. 

O A-  Y A / ^ ^ è)  JT. 

Cavaillon  eft  à deux  lieues  à l’Eft  de  la  Capitale  ; 
Ton  territoire  n’occupe  que  trois  lieues  fur  les  bords 
de  l’Océan. 

Sain  t-L  ouïs . 

Saint-Louis  ; très-bon  port  même  pour  les  vaif- 
feaux  de  ligne.  Elle  a une  Sénéchauflee  & une 
Amitauté.  Son  territoire  s’étend  cinq  à fix  lieues 
fur  la  côte.  Cette  Ville  fut  commencée  en  171s» 
iur  les  plans  de  M.  Frezier. 

Y A q u I M. 

A l’entrée  de  la  rade  eft  1 ’JJlet  de  Saint-Louis. 

Yaquimo , Yaquim  , à cinq  lieues  de  Saint-Louis: 
fbn  territoire  s’étend  quinze  lieues  fur  les  bords  de 
la  mer , & trois , quatre  & quelquefois  fix  lieues 
dans  l’intérieur  des  terres. 
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D A U P H 1 y E - B A Y E* 

A douze  lieues  d’Yaquim  eft  Dauphine  - Baye  i 
auparavant  elle  s’appelloit  Baye-Net. 

Ceft  la  Ville  de  la  Province  le  plus  à VEft  fur 
la  côte  méridionale*  Son  territoire  confine  au  Cap 
de  Jacmel  qui  en  eft  à fix  lieues.  On  donne  à cet 
endroit  le  nom  de  Dauphine-Baye , en  Vhonneur 
du  Dauphin  aâuel. 

Ç A ,p  DE  J A C H E 

Le  Cap  de  Jacmel  fépare  au  Midi  les  deux  Pro- 
vinces Automne  &c  de  Lartibonite . 

Telle  eft  la  Province  que  Von  propofe  de  former 
fous  le  nom  d y Antonine  > elle  fe  trouvera  auffi  éten- 
due que  quelques  Généralités  du  Royaume , telles 
que  celles  d’Alface,  de  Valenciennes,  de  Perpi- 
gnan , & c.  Lorfque  par  une  bonne  adminiftration 
VAntonine  fera  parvenue  au  dégré  de  culture 
qu’elle  a droit  d'attendre  par  la  nature  de  fon  fol, 
fa  population  a&uelle  fera  plus  que  doublée. 

Indépendamment  des  motifs  que  Von  a vus 
ci  - deflus  de  faire  une  nouvelle  divifion  & de 

B i 
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donner  des  nouvelles  dénominations  aux  trois  Co- 
lonies de  Saint-Domingue,  ainfi  que  de  changer 
les  noms  de  quelques  lieux  de  cette  Province  que 
l’on  appelle  Anionint , on  a des  exemples  de  pa- 
reilles innovations  puifés  dans  l’Antiquité, 

Lorlqu’Augufte  vint  dans  les  Gaules,  il  fie  une 
nouvelle  divifion  des  Provinces  de  cette  partie  de 
ion  Empire.  Tibere  les  divifa  en  foixante- quatre 
cités.  Au  commencement  du  cinquième  Siècle  on 
y comptoir  dîx-fèpt  Kiétropolc3  êc  cent  quinze 
cirés  dont  quelques-unes  fous  des  dénominations 
qui  exiftent  encore,  (i) 

Ainfi  en  donnant  à la  Province  ci-deflus  le 
nom  de  notre  Reine  , il  conviendra  de  défigner 
la  plupart  des  Faroifles , ou  des  rivières,  ou  des  an- 
Tes  quelle  contient  par  des  termes  appellatifs 
propres  à honorer  ou  à conferver  la  mémoire  foie 
des  Princes  ou  Princefies  de  la  Famille  Royale,  (bit 


Il  ferolt  peut-être  convenable  de  rétablir  la  dénomina- 
tion de  Cité  qui  fignifieroit  alors  , comme  anciennement  3 
une  certaine  étendue  de  territoire  qui  comprendroit  plu- 
fieurs  Paroifies  : dans  ce  fens  % ce  nom  efl  à peu  prés  fy- 
nonime  à celui  de  commune.  Lorfque  Ton  traitera  ci-après 
de  la  municipalité , on  eflayera  de  réalifer  cette  idée. 
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d’illiiftres  Perfbnnages  dans  l’Etat , ou  meme  des 
principaux  Habirans  des  differens  lieux  de  X Auto- 
mne (i). 

Le  plan  dont  on  propofè  l’EfTai  embraffe  non- 
feulement  une  nouvelle  divifîon  politique  des  Co- 
lonies de  Saint-Domingue  , mais  aufli  ce  qui  peut 
concerner  l’Adminiftration  Civile,  la  Juftice,  la  Ma- 
giflrature , le  Gouvernement  MÜiraire  & l’Admi- 
niftration  Municipale  & Religieufe  dans  la  Province 
Automne . 

ADMINISTRATION  CIVILE. 

«Notre  malheur , même  en  France,  dit  un  de 
« nos  bons  Écrivains,  e(l  peut-être  de  n’avoir  connu 
« que  des  Loix  pénales,  & non  des  Loix  de  morale  *, 
« des  réglemens  fur  les  biens,  & non  des  réglés 
» de  juftice  ».  * 

Ce  malheur  eft  bien  plus  grand  dans  nos  Colo- 
nies, où  non- feulement  il  n’y  a point  de  Loix  de  mo- 


( i ) Lorfque  d’un  nom  particulier  on  en  fait  un  n©m 
commun  , c’eft  une  efpéce  d’Antonoinafe  doit  les  exem- 
ples fourmillent  dans  THifloire. 

B 5 
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raie  j (l)  mais  où  même  les  Loîx  pénales  & les^ 
réglemens  fur  les  biens  font  très-imparfaits:  le  Code 
des  Colonies  Françoifes  eft  encore  à faire. 

Le  Gouvernement  délirant  fixer  leur  jurifprudence 
par  des  principes  certains , avoir  ordonné  de  travailler 
à un  Code  Général  des  Colonies  * mais  il  n’eft  forci 
jufques  à préfent  du  Bureau  de  Légiflation  établi  à 
cet  effet,  que  des  récompenfes  pour  les  differens 
Membres  qui  Font  coinpofé,  fans  que  la  légiflation 

des  Colonies  ait  fait  des  progrès  fcnliblcs. 

Un  Corps  de  Magiflrarure  refpeétable  & refpeété , 
çompofé  en  partie  de  Colons  choifis , peut  feul 
opérer  une  révolution  falutaire  dans  cette  partie. 
Lorfque  ce  grand  travail  aura  été  exécuté  avec  la 
maturité  convenable,  il  fera  livré  aux  difcufïîons  les 
plus  profondes  & les  plus  iéveres;  la  fanétion  du 
Gouvernement  ne  lui  fera  accordée  que  lorfque  Ton 
n’aura  pas  le  moindre  doute  fur  ion  utilité  &t  fa 
perfection. 


( t)  On  peut  s’en  convaincre  par  l’état  où  fe  trouve  la  Re- 
ligion dans  nos  Colonies  : on  peut  dire  d’elles  ce  qui  a été 
obfervé  fur  les  Gouvernemens  Afiatiques  : on  y a oublié 
ces  moyens  moraux,  qui  , maniés  par  de?  Légiflateurs  ha-» 
. biles , ont  foulent  élevé  de  grandes  puiflances  , fur  des 
b'afc s d’abord  très-foibles. 
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On  ne  fera  donc  mention  dans  ce  Mémoire  de 
quelques  points  de  jurifprudence  propres  pour  nos 
Colonies , que  par  occafion  , & Ion  va  y développer 
le  plan  tel  qu  on  Ta  conçu  de  la  conftitution  des  Tri- 
bunaux de  Juftice  tant  pour  le  Département  d’Aïti 
en  général,  que  pour  la  Province  Antonine  en 
particulier. 

Les  Tribunaux  de  Saint-Domingue  font  encore 
bien  éloignes  de  cette  confiftance  & de  cette  con- 
{îdératicm  dont  Jouiftent  ceur*  de  France,  L efptit 
militaire  avoit  tellement  prévalu  dans  l’Adminiftra- 
tion  de  la  Juftice  de  nos  Ifles,  que  les  Jurifdidions 
& les  Copfeils  Supérieurs  n étaient  d’abord  compofés 
que  de  Majors,  de  Commandans,  & autres  Ouiciv.rs 
de  Milice,  Il  eft  vrai  que  dans  l’enfance  de  nos  Co- 
lonies j il  n’eût  guères  été  poffible  de  faire 
mieux. 

Au  commencement  de  ce  fiécle  5 on  admit 
quelques  Confeillers  purement  civils  , mais  ils 
n’avoient  de  rang  dans  les  Confeils  qu  après  les 
Officiers  Militaires  qui  navoient  rien  tant  à cœur 
que  cette  prédomination  à laquelle  ils  ajoutoiem 
même  le  mépris y jufqu’à  vouloir  contraindre  en 
Procureur  - Général  du  Confeil  de  Leogane  de 

B 4 
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fervir  de  Cavalier  de  Piquet.  * A cette  époque  il 
nefl:  forte  de  violences  que  les  Commandans  ne  le 
permiifent  envers  les  Officiers  de  Juffice. 

r 

Les  vrais  principes  ont  cependant  repris  un  peu 
le  deffus.  Les  Militaires  ont  été  écartés  des  Confeils 
Supérieurs;  les  Gouverneurs  ou  Commandans  en 
chef  ont  confervé  feuls  le  droit  d’y  affifter,  tantôt 
avec,  tantôt  fans  voix  délibérative  ( i ) 


* Vers  1710.  Voyei  les  Lettres  des  Minijlres  aux  Comman- 
dans d’alors, 

( 1 ) Suivant  le  Réglement  du  24  Mars  1765  , le  Gou- 
verneur ou  Commandant  en  Chef  n’avoit  pas  voix  déli- 
bérative dans  les  Confeils.  Dès  le  3 Janvier  i7d4  ce 
Réglement  étoit  changé  en  faveur  de  M.  le  Comte  d’Ef- 
taing  , & il  a été  décidé  par  l’Ordonnance  de  1766  que  le 
Gouverneur  auroit  voix  délibérative  dans  les  Confeils... . 
Cette  variation  perpétuelle  , cette  multitude  ^Ordonnan- 
ces prouvent  moins  la  fagefîe  du  Gouvernement,  que  l’in- 
quiétude de  ceux  qui  gouvernent,  le  déréglement  des  Su- 
jets , & le  défaut  d’attention  & de  vigueur  à les  faire  obéir. 
C’efî  par  les  plans  généraux  d’une  Légiflation  bienfaifante  > 
& non  par  les  vues  courtes  d’une  politique  infîdieufe  , 
c’eft  par  l’aâivité  de  la  Régie , & non  par  les  foupleflès  de 
l’intrigue  que  fe  gouvernent  les  Etats  & que  le  pou- 
voir de  la  Souveraineté  s'affermit, 

. ’ : 
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Mais  les  anciens  abus  ne  fe  font  évanouis  que 
pour  faire  place  à d’autres  ufàges  abufifs... *  * La 
Cour  a donné  des  places  de  Magiftrature  à des 
hommes  qui  connoiffoient  très-peu  les  affaires  , & 
poinc  du  tout  la  Colonie.  Les  Intendans  ont 
même  adopté  un  fyftême  de  préférence  exclufive  pour 
toutes  les  places  qui  font  à leur  nomination  , en 
faveur  des  Avocats  des  Parlements  de  France:  les 
fujets  anciens  dans  la  Colonie  , éclairés  lut  fes 
befoins  & fes  moeurs , ont  été  repoufles  ; il  n’y  a plus 
eu  d’dpoir  d’avancement  pour  eux. 

« Les  Confeils  Supérieurs  n’ont  plus  été  com- 
» pofés  que  d’un  petic  nombre  de  François  de  diffé- 
ra te  ns  âges  & de  differentes  conditions  , que  les 
- Miniftres  ont  nommés  au  hazard.  Depuis  1766, 
» il  y en  a eu  dont  le  choix  fèmbloit  être  une  preuve 
» de  mépris  delà  part  du  Gouvernement  pour  les 
» Colons  ».  * * 

L’honoraire  attribué  à ces  nouveaux  Magiftrats 
eft  modique;  mais  comme  plufieurs  d’entr’eux  ne 
paffoient  les  mers  que  pour  acquérir  prompeement 


* Conjidérations  fur  Saint-Domingue  > T om,  t. 

* * Idem . Tom,  i,  p. 
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des  richefles,  la  Juftice  a ceiïe  d’être  rendue , & l’in- 
juftice  n’a  pas  été  gratuite  : de-là  ces  plaintes  du 
Public,  ces  accufations  fcandaleufes  qu’ils  ont  por- 
tées les  uns  contre  les  autres,  la  perte  que  quelques- 
uns  ont  faite  de  leur  état,  & ce  murmure  peu  flatteur 
pour  des  Magiflrats  que  l’on  a entendu  s’élever  de 
toute  part. 

Les  Juges,  quand  ils  ne  font  point  honorés, 
quand  ils  ne  tiennent  leur  état  que  précairement  , 
quand  ils  ont  des  befoins  plus  grands  que  leurs  fa- 
cultés, trafiquent  nécejjairement  de  la  profpérité  des 
Peuples . 

Tous  ces  défordres  peuvent  fè  réparer  par  Péta- 
bliflement  dç  Cours  de  Juftice  compo/ees  de  gens 
eftimables  dont  le  Miniftere  ne  fe  réferveroit  que  le 
premier  choix , dont  l’état  feroit  inamovible  & les 
facultés  en  proportion  avec  leurs  beloins , enfin  par 
le  titre  de  Parlement  que  Poil  donneroit  au  Tri- 
bunal Souverain  du  département. 

Que  d’affe&ions  differentes  & oppofées  cette 
nouvelle  dénomination  de  Parlement  doit  faire 
naître  ! 

Une  révolution  dans  les  efprits&  même  dans  les 
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mœurs  des  Colons  doit  en  être  la  iuite.  Ce  nom 
antique  de  Parlement  fi  refpe&able  & fi  cher  à des 
François  ne  peut  être  accueilli  qu’avec  trantport  par 
les  habitans  du  nouveau  Monde  : rien  ne  leur  prou- 
vera mieux  qu’ils  font  François  & confidérés  com- 
me tels.  Les  égards  & le  refpeft  dus  à un  pareil 
Corps  leur  fera  naître  le  défir  de  mériter  d en  être 
Membres  ; d’où  s’enfuivra  néceffairement  un  chan- 
gement dans  leur  maniéré  de  jouir  de  leurs  richef- 
fes  & dans  l’éducation  de  leurs  enfans. 

D’un  autre  côté  ces  Adminiftrateurs  en  chef  ;î 
jaloux  d’une  autorité  abfolue  , fi  parti  fins  de  cette 
Jujlice  Afiatique  , ne  manqueront  pas  de  s’oppofec 
à une  telle  innovation  : comment  maitrifer  en  edet 
une  pareille  Cour  Souveraine  ? Comment  ofer  à 
■ l’avenir  poulïer  le  delpotifine  militaire  au  point  d ar- 
racher à la  tête  d’une  Compagnie  de  Grenadiers , 
un  Parlement  de  fon  Tribunal  î Comment  un  In- 
tendant pourra  t— il  fur  une  fimple  inculpation  , fur 

des  dénonciations  vagues , enlever  a fes  Membres 

un  état  que  l’on  ne  perd  point  fans  deshonneur . 
Comment  enfin  pourront  ils  l’un  & l’autre  s attri- 
buer le  pouvoir  d’interdire  , d’embarquer  , d’exiler 
de  leur  autorité  toutes  fortes  d’Officiers  ? Point 
de  doute  qu’ils  ne  fe  déclarent  hautement  contre 
une  femblable  Inftitution  politique  , qui  maigre  les 
infinuations  Si  les  conleils  qu  ilspoutroient  donner  , 
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na  pas  apurement  pour  but  de  diminuer  la  dépen- 
dance des  Peuples.  ( i ) 


( i ) L’étude  de  notre  Hiftoire  nous  fait  cortnoître  , fur- 
tout  depuis  le  Régné  de  Philippe  Augufle,  qu’on  s’efl  fervi 
utilement  de  la  Magilirature  pour  contenir  les  hommes 
puiïïans  , & principalement  la  Nobleffe  Militaire  & réta- 
blir 1 autorité  Royale  : mais  depuis  quelque  tems  il  femble 
que  beaucoup  de  Minilires  affedent  de  fe  fervir  de  l’Etat 
Militaire  pour  écrafer  à fon  tour  la  Magilirature  , comme 
£ celle-ci  ne  convenoit  plus  au  bon  ordre  , au  rétablifle- 
ment  duquel  elle  a tant  contribué. 

Ce  réfultat  politique  de  notre  Hilioire  pourroit  s’ap- 
pliquer à l’Adminillration  des  Colonies  , où  à la  vérité  il 
n’y  a jamais  eu  , à proprement  parler  , de  Magilirature,: 
mais  1 expérience  doit  faire  prélumer  qu’une  Cour  de  Par- 
lement à Saint-Domingue  contribueroît  beaucoup  au  réta- 
blilTement  du  bon  ordre.  Si  une  auffi  excellente  Inliitu- 
tion  a été  utile  à l’autorité  de  nos  Rois  en  Europe  . pour- 
quoi ne  lui  rendroit-elle  pas  le  même  fervice  en  Améri- 
que ? Il  faudroit  renverfer  le  régime  aduei  ; c’ell  préci- 
fément  le  but  de  cet  EfTai. 

Une  Réflexion  d’une  grande  importance  fur  les  Parle, 
mens  ne  fera  peut-être  pas  déplacée  ici.  11  femble  qu’une 
des  erreurs  frequentes  de  l’Adminiftratiori  en  général  & de 
celle  des  Finances  en  particulier , c’ell  de  fe  conduire 
avec  les  Parlemens , tantôt  d’apres  d’anciens  fouvenirs  , & 
tantôt  d’après  des  prélàges  : au  lieu  que  la  feule  maniéré 
grande  & lage  a la  fois  , c’ell  de  les  conlîdérer  hardiment 
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Les  Confeils Supérieurs  font  aujourd’hui  compofés 
aux  Ifles  du  vent  de  quatorze  Confeillers  Titulaires 
& de  quatre  AlfefTeurs ,  *  * & à Saint-Domingue 
de  douze  Confeillers  en  titre  de  quatre  AfleC- 
feurs , non  compris  l’Intendant  ; ce  qui  forme  en 
tout  dix-fept  Membres  daqs  chacun  des  Confeils  du 
Port-au-Prince  & du  Cap. 

Composition  du  Parlement. 

y 

Voici  la  compofition  du  Parlement  du  départe- 
ment d’Aiti , telle  qu’on  la  conçoit. 

Ce  Parlement  fera  compofé  d’un  Premier  Pré- 
fident  qui  fera  toujours  l'Intendant  de  la  Pro- 
vince de  Larùbonite , de  quatre  Préfidens  à Mortier, 
de  vingt-deux  Confeillers-Laïcs,  de  trois  Confeillers- 
Clercs , d’un  Avocat-Général,  d’un  Procureur-Ge- 
neral & de  fix  Subftituts  ; d’un  Greffier  en  Chef 
Civil , d’un  Greffier  en  Chef  Criminel,  d’un  Greffier 
des  Requêtes  du  Palais , de  deux  Commis  Greffiers, 
& d’un  Premier  Huiffier. 


tels  qu’ils  doivent  être  , & tels  qu’ils  feroient  en  effet  conP- 
tamment  , fi  FAdminiftration  entrctenoit  avec  eux  un 
commerce  continuel  de  railon , de  franchise  & de  loyauté# 
De  rAiminiflration  des  Finances  > fem#  i*  Ch.  8, 

* Lettres-Patentes  du  8 Oftolre  1 7C*. 
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Il  y aura  en  outre  deux  Confeillers  d’honneur  nés, 
l’Evêque  de  la  Province,  ôc  le  Commandant  Générai 
du  département. 

Ces  Officiers  feront  diftribués  dans  quatre  Cham- 
bres , la  Grand-Chambre , la  Chambre  des  En- 
quêtes, la  Chambre  des  Comptes , & les  Requêtes 
du  Palais. 

La  Grand’Chambre  préfidée  par  le  Premier  Pré- 
fident  Ôc  deux  Prélîdcns  à Mortier,  comprendra  les 
fix  plus  anciens  Confeillers  ôc  les  trois  Confeillers- 
Clercs. 

La  Chambre  des  Enquêtes  fera  compofée  de 
huit  Confeillers , ôc  fera  prélîdée  alternativement  par 
un  des  Prélïdens  à Mortier. 

La  Chambre  des  Comptes  fera  formée  d’un 
Préfîdent  à Mortier  ôc  de  neuf  Confeillers  ( i). 


( i ) L’Adminiflration  des  revenus  publics  dans  le  dépar- 
tement d ’Aïti  ne  doit  pas  être  affez  confidérable  , pour  y 
établir  comme  en  France  un  partage  de  fondions  entre 
deux  Cours  Souveraines  ifolées  & étrangères  Tune  à l’au- 
tre ; ainfi  le  Parlement  de  Royal  Aiti  fera  en  même  tems 
Cour  des  Comptes  ôc  Cour  de  JufHce.  Ell^s  auront  tou * 
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Quatre  Confeillers  de  la  Cour,  les  derniers  en 
réception  formeront  une  Chambre  des  Requêtes  du 
Palais,  qui  fera  préfîdée  ainfi  que  l’on  verra  ci- 
après.  * 

Les  Confeillers  chargés  du  fervice  des  Requêtes 
ne  feront  pas  difpenfés  de  celui  des  autres  Chambres. 


jours  des  rapports  eflentiels  l’une  à l’autre  & elles  neïeront 
regardées  que  comme  faifant  partie  du  même  tout. 

Sous  Philippe  Augu&c  la  Cour  Royale  de  France  dont 
l’exiflence  remonte  à l’établiiTement  de  la  Monarchie  & 
qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Parlement , étoit  deve- 
nue plus  importante , plus  coniîdérable  & plus  utile  qu’elle 
n’ayoit  été  depuis  Hugues  Capet.  Elle  étoit  dès-lors  & 
Cour  de  Fairie , & Cour  des  Comptes  , & Cour  de  Juilice  , 
& Confeil  d’Adminiflration.  Mais  dans  la  fuite  la  multi- 
plicité & la  différence  des  travaux  occafionnerent  un  partage 
de  fondions  : les  Comités  fe  diviferent  & on  finit  par  avoir 
une  Chambre  de  Jugeurs  , une  Chambre  des  Enquêteurs 
& une  Chambre  des  Comptes  : peu  à peu  cette  derniere 
fans  rapports  effentiels  avec  les  deux  autres , s’ifbla  , n’eut 
plus  pour  objet  que  l’Adminiftration  des  revenus , & ne 
jugea  que  les  queflions  relatives  à la  comptabilité.  Telle 
efl  fans  doute  l’origine  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris.  Voyez  le  zim*.  Difc . fur  L'HiJî . de  France . §,  I V. 

? Voyez  ci-après  , pag.  *4, 
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La  Chambre  des  Enquêtes  connoîtra  des  Procès 
par  écrit  concurremment  avec  la  Grand’-Chambre, 
& feule  des  matières  du  grand  & du  petit  Criminel. 

La  Chambre  des  Comptes  connoîtra  des  ma- 
tières attribuées  en  France  aux  Cours  Souveraines 
qui  portent  ce  nom.  Elle  aura  feule  en  confé- 
quence  l’audition,  l'examen,  la  clôture  & l’apu- 
rement des  comptes  des  Receveurs  de  Toétroi, 
ainfi  que  des  autres  droits  qui  font  perçus  dans  les 
trois  Provinces  du  département  & dont  les  Confeils 
du  Port  au-Prince  & du  Cap  ont  à préfent  la  Régie, 
Elle  pourra  en  outre  juger  au  Civil  tous  les  Procès 
qui  lui  feront  envoyés  par  le  Premier  Préfident.  Ce 
Magiftrat  aura  même  le  pouvoir  de  diftribuer  aux 
Enquêtes  & aux  Comptes  les  Procès  appointés  à la 
Grande-Chambre. 

Il  fera  permis  à la  Grand’-Ghambre  de  renvoyer 
les  Affaires  d’Audience  aux  Chambres  des  Enquêtes 
& des  Comptes.  Par  ce  moyen  les  Audiences  de 
chacune  d’elles  n’étant  pas  trop  furchargées , il  ne 
fera  pas  néceflaire  d'introduire  dans  le  Parlement 
de  Royal  Aiti  les  renvois  aux  anciens  Avocats,  ni 
les  Appoinremens  Sommaires  qui  font  dépendre 
irrévocablement  d’une  feule  perfonne  le  fort  & la 
fortune  des  citoyens  & des  familles. 


On 
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On  pourra  rendre  !e  fervice  des  trois  Chambres 
alternatif,  fi  leur  diftributïon  ci  - défias  indiquée 
n croit  pas  jugée  la  plus  convenable  ; dans  ce  cas,  le 
Doyen  des  Confeiilers  fera  toujours  attaché  à la 
première  Chambre , ainfi  que  les  Confeiilers  Ho- 
noraires. 

Les  Arrêts  pourront  être  rendus  dans  les  trois 
Chambres,  tant  au  Civil  qu’au  Criminel  (i),par 
fèpt  Juges  qui  motiveront  leurs  Arrêts , & ceux 
qui  porteront  la  peine  de  mort  contre  des  per* 
Tonnes  libres , feront  préfentés  au  Roi  avant  que 
d.  etre  mis  a execution  i il  n’y  a point  de  honte 
à rendre  raifori  de  fon  jugement  ; & lî  p0n  veut 
bien  réfléchir  fur  ces  deux  dernieres  difpofitions, 
on  les  confidérera  comme  deux  chaînons  de  plus 
dans  la  chaîne  qui  doit  lier  les  Colonies  à leur 
Mere-  Patrie. 

La  Grand’Chàmbre  connoîtra  feule,  fans  pou- 
voir renvoyer  aux  autres  Chambres  , de  toutes 
les  mat  eres  concernant  le  poflefloire  des  Bénéfices 
& de  toutes  celles  qui  feront  attribuées  en  pre- 
mière inftance  à la  Cour , foienc  qu’elles  ioienc 
appointées  ou  non. 


( i ) Le  nombre  de  fept  Juges  eft  preferit  pour  les  Co- 
lonies par  PEdit  du  mois  de  Janvier  1766. 

C 
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Conformément  aux  Ordonnances  du  Royaume* 
les  Titulaires  d’Gffices  dans  le  Parlement  de  Royal* 
Aid  feront  inamovibles,  (i) 

Ce  Parlement  jouira  en  outre  de  la  pré- 
rogative d'élire  & de  préfentcr  au  Roi  trois 
fujets  pour  remplir  les  Offices  vacans  de  Con- 
leillers.  \i)  Ces  élections  ou  préfèntations  avoient 
déjà  été  pratiquées  dans  les  Confeils  Supérieurs 
de  nos  Ifles  fur  la  fin  du  dernier  fiécle  ; car  dans 
cette  foule  énorme  de  Loix  & de  difpofitions 
contradictoires  qui  uns  été  faites  pour  l’adminif- 
tration  de  nos  Colonies  , on  rencontre  quelque- 
fois le  germe  du  bien  , mais  Pefprit  militaire  qui 
a toujours  prédominé  n a jamais  fçu  qu  abufer  des 
bonnes  Loix. 

En  effet  il  a exifié  un  Réglement  du  Roi  du 


( i ) Louis  Xï  rendit  les  Offices  perpétuels  par  fon  Or* 
dormance  de  1467.  Cette  nouvelle  difpofltion  facilita  leur 
Vénalité  qui  précifément  un  fiécle  après  en  1567  & 1568  * 
fous  le  Régné* de  Charles  IX  fut  légalement  établie.  L’In- 
frodudion  de  la  vénalité  a rendu  les  Charges  non  feule- 
aient  héréditaires  ; mais  elle  a même  accorde  la  faculté 
de  les  vendre  à des-  Etrangers.  Seroit-il  d’une  bonne 
politique  d’admettre  dans  le  régime  de  nos  Colonies  cette 
Inamovibilité  des  Offices  ? 

{ s } Cela  eft  en  ufage  au  Parlement  de  Nancy,’ 
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4 Novembre  167 x , donc  l’article  Vile  îaifToie 
aux  Confeils , en  cas  de  vacances  d’Offices  de 
Confeiller  , la  prefentation  de  trois  fujets  aux  Ad' 
mimftrateurs.  * 

Puifque  ces  Adminiftrateurs  n’ont  jamais  fçu 
faire  un  bon  ufage  de  cette  difpofition  , il  ferait 
impolitique  de  la  leur  attribuer  de  nouveau  : les 
circonftances  , au  fùrplus  , ne  doivent  plus  être  les 
memes  a 1 avenir  fi  on  élit  & fi  on  préfente  à 
î avance  quatre  Confëillers  furvivanciers , donc  le 
plus  ancien  remplacera  toujours  de  droit  le  Ticü- 
îaire  qui  viendra  à manquer  foie  par  mort  od 
autrement. 

L’éloignement  des  lieux  & l’inconvénient  dé 
lailfer  trop  long  temps  vacantes  les  places  de  Con- 
feillers  qui  viendront  à manquer  dans  le  P^cle- 
ment , font  les  motifs  de  Cette  inttixaûon  de  lur- 
vivanciers.  Ils  feront  toujours  prêts  en  cas  d’évé- 
nement à completter  la  Compagnie  y de  maniéré 
que  le  fervice  fera  rarement  dans  le  cas  de  lan- 
guir ou  d’être  interrompu  par  le  défaut  de  Juges. 

Ces  Cohfeillers  fiirvivanciefs  ne  jouiront  d au- 
cuns émolumens  : ils  feront  cependant  confidérés 
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dans  quèlques  circonftances  connue  des  vérita- 
bles Confeillers  en  titre  & en  fondions. 

L’éledion  & la  préfentation  des  fujets  pourront 
être  dirigées  à l’avantage  du  Gouvernement  & 
des  Justiciables , en  prefcrivant  au  Parlement  de 
donner  la  préférence  aux  perfonnes  capables  &c 
zélées  pour  le  Service  de  la  Religion  & de  l’Etat, 

6 recommandables  par  leur  probité  & leurs  bonnes 
mœurs. 

Rien  de  plus  avantageux  qu#unc  pareille  dit 
pofition , lorfqu’étoufiànt  les  intérêts  particuliers. 
Compagnie  ne  prerere  les  enfans , les  neveux , 
les  coufins  de  ceux  qui  la  compofent , qu’autant 
qu’ils  montrent  des  connoillances , des  vertus  & 
des  talens  égaux  à ceux  des  autres  concurrens  ; 
lorfqiie  l’éledion  ne  porte  que  fur  les  plus  dignes  ; 
lorfque  le  roturier  qui  a montré  au  Barreau  & dans 
les  Tribunaux  Subalternes  une  expérience  confom- 
mée  , une  probité  incorruptible , ne  peut  le  voir 
préférer  l’adolefcent  qui  rfauroit  en  fa  faveur  que 
l’éclat  frivole  d’un  annobliflèment  plus  au  moins 
récent. 

Point  de  doute  que  de  pareils  choix  ne  ré- 
pandert  dans  une  Compagnie  de  Judicature  une 
émulation  de  talens  & de  vertus  capable  d elever 
véritablement  les  Miniftres  de  Loix  au-deffus  de 
toutes  les  profeffîons  de  la  lociece. 


lous  ce  point  de  vue  l’jnftitution  d’un  Parlement 
dans  une  de  nos  Colonies  étoit  faite  pour  opérer 
une  révolution  dans  les  moeurs. 

L’Ordonnance  de  difcipline  donnée  en  1775» 
pour  toutes  les  Cours  Souveraines  du  Royaume 
doit  être  adaptée  à ce  nouveau  Parlement.  Ainfï 
fes  Chambres  obferveront  l’ordre  & la  police  qui 
leur  feront  prefcrits.  Ses  Membres  jouiront  de 
tous  les  droits,  honneurs,  rangs  ÔC  prérogatives 
dont  jouiflent  les  Officiers  des  autres  Parlement 
de  France,  & dont  jouiflent  déjà  ceux  des  Cou- 
feils  Supérieurs  de  nos  Colonies. 

La  Juftice  s’adminiftrera  gratuitement  pat  le 
Parlement  de  Royal-Aïti.  Les  gages  de  fes  Officiers 
feront  fixés  de  la  maniéré  fui  vante  : 

Pour  chacun  des  Préfidens.  ....  15000  liv*, 


Chacun  des  Confèillers  de 
Grand’-Chambre 


I 200® 


Chacun  des  Gonfeillers  des 
Chambres  des  Enquêtes  & 
des  Comptes.  ...... 


1 0000 


Le  Procureur-Général.  . . • 1500a 
L’Avocat-Général  à ....  12000 

Chacun  des  SubAiruts.  • . * 400  q 
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Le  Doyen  des  Confeillers 
jouira  d’un  traitement  ex- 
traordinaire de 2400 

Les  offices  de  Greffier  en  chef  feront  en  finances 
& leurs  gages  fixés.  (1) 

La  Jurffiiidion  du  Parlement  d’Aïti  & la  pro- 
cédure que  l’on  y fuivra , feront  l’objet  d’un  autre 
Réglement,,  ainfi  que  rétabliffirment  d’une  Chancel- 
lerie qu’il  îera  néceifaire  d’y  annéxen  cette  Chancel- 
lerie fera  formée  du  plus  petit  nombre  poffible  d’Of- 
ficiers  , afin  d’éviter  l’abus  des  privilèges  & de  la 
trop  grande  quantité^des  Suppôts  de  la  Juftice. 

Un  Confeiller  Garde-des-Sceaux  qui  pourra 
être  un  des  Confeillers  de  la  Cour  * un  Secrétaire 
Controleur , deux  Secrétaires  du  Roi  5 &:  un  Greffier 
qui  fera  toujours  un  de  ceux  du  Parlement:  un 
Payeur  des  gages  & Receveur  des  émolumens  du 


( 1 ) On  n’a  point  fixé  ici  les  gages  d’un  Premier  Pré- 
firent  parce  que  P i ntendant  de  la  Province  s’e&  tou- 
jours pourvu  de  cet  Office.  Les  gages  font  fixés  argent  de 
France.  La  diflinâion  mife  entre  le  traitement  des  Con- 
feillers de  Grand’Chambre  & ceux  des  deux  autres  Cham- 
bres ne  fubfifïera  plus  fi  Ponjuge  à propos  d’affimiler  le 
|*eryice  des  trois  Chambres  & de  le  rendre  alternatif^ 


\ 
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Sceau,  un  Chauffe-Cire  & deux  Huiffiers  9 ccmpo« 
feront  donc  cette  Chancellerie. 

Le  Parlement  du  Département  d’Aïtî  ne  pourra 
en  aucun  temps,  ni  en  aucune  circonftance^  fe 
mêler  des  affaires  du  Gouvernement.  L'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  de  1726  fera  à cet  égard  la  bafe 
d’une  Loi  conftitutive  : ainfi  l'attribution  aux  Inten- 
dans  ( que  les  Gouverneurs  fe  font  auffi  arrogée  ) du 
pouvoir  de  furleoir  comme  Intendant,  à l’exécution 
des  Arrêts  des  Confeils  Supérieurs  , lorfqu’ils  peuvent 
les  juger  contraires  au  fèrvice  du  Roi  8c  au  bien 
public  , n’aura  aucune  application  à l’égard  de  ce 
Parlement,  puilque  fes  Arrêts  ne  concerneront  que 
les  intérêts  de  particulier  à particulier , & la  Police 
générale  dans  certains  cas. 

Cette  autorité  de  furfeoir  & de  pourvoir  doit  être 
proferite  ; autrement  ce  feroit  fubordonner  à des 
Chefs  une  Cour  qui  ne  doit  l’être  qu’au  Roi  dans 
les  matières  de  (a  compétence. 

Les  Magiffrats  de  cette  nouvelle  Cour  ne  pour- 
ront être  jugés,  en  madere  criminelle,  qu’au  Parle- 
ment , les  Chambres  affemblées  ; 8c  les  Officiers  des, 
Jurifdi&ions  de  fon  reffort  ne  pourront  être  traduits 
qu’à  la  Cour  pour  malvçrfations. 

Conformément  à l’Article  j } de  ^Ordonnance 
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de  1766,  l’Intendant  de  !a  Province  aura  feuî, 
comme  Premier  Président,  le  pouvoir  de  convoques 
extraordinairement  le  Parlement;  mais  il  11e  lui  fera 
permis  d’exercer  ce  pouvoir,  que  dans  le  cas  où  le 
beloin  du  fervice  l’éxigeroit,  & en  prévenant  !e  Com- 
mandant Général  en  fondions  dans  le  département. 

Au  furpîüs  comme  les  affaires  générales  ne  doivent 
pas  être  traitées  dans  le  Parlement  y on  ne  voit  pas 
quelles  ppurroient  être  les  occafions  d'affiembler 
extraordinairement  ce  Corps  % autrement  qu’en 
vertu  des  ordres  du  Roi  : les  cas  en  feront  précifé- 
menc  déterminés. 

Les  Officiers  qui  jouiront  du  droit  de  Commit- 
timus  aux  Requêtes  du  Palais  à Aïti  , font  ceux 
du  Parlement , le  Clergé  de  la  Cathédrale  , les  Offi- 
ciers de  la  Chancellerie  , les  Maires  & Echevins  dp 
cette  Ville,  ain Ci  que  fon  Procureur-Syndic,  fon 
Receveur  8c  fon  Greffier  pendant  l'exercice  de  leurs 
charges  feulement  < les  Commandans  en  chef  ôc 
particuliers  de  la  Province  pendant  la  durée  de 
leur  fervice. 

Ce  droit  de  Commitùmus  fera  reftreinc  aux  caufes 
purement  perfonnelles  : l’Hôtel  Municipal , ainfi  que 
le  College , jouiront  feuls  du  privilège  de  faire  évo- 
quer aux  Requêtes  du  Palais  tous  les  Procès  aux-* 


des  Colonies  Françoifes.  4^ 

quels  ils  pourroient  avoir  intérêt , tant  comme  par- 
ties principales  que  comme  parties  intervenantes. 

On  verra  ci-après  en  faifant  mention  des  munici- 
palités , les  vues  nouvelles  que  l’on  imagine  relative- 
ment à l’Adminiftration  de  la  Jufiice  dans  les  Jurit- 
diétions  inférieures , & dont  on  pourra  faire  TelTai 
dans  ce  que  Ton  appelle  la  Province  Automne . 


'ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

” IL*  e François,  dit  l’Ami  des  hommes,  eft 
v aintî  que  les  autres  dans  fes  Colonies , marqué  au 
53  coin  de  fon  Gouvernement  ^ 6c  malheureufement 
33  auffi  au  coin  de  fon  gétiie.  Un  Gouverneur,  un 
33  Intendant,  fe  prétendant  tous  deux  maîtres  6c 
>,3 jamais  d accord  : Un  Confeil  pour  la  forme; 
39  gaieté  , libertinage,  légèreté 5 vanité,  force  fri- 
33  pons  très-remuants  , d’honnêtes-gens  fouvenc 
33  mécontens  6c  prefque  toujours  inutiles:  au  milieu 
35  de  tout  cela  ? des  Héros  nés  pour  faire  honneur 
33  a l'humanité  , 6c  d’affez  mauvais  fujets  capables 
53  dans  l’occafion  de  traits  d’héroïfme  *,  le  vol  des 
33  cœurs,  pour  ainfi  dire,  6c  le  talent  de  fe  concilier 
§?  1 amitié  des  naturels  du  pays  ; de  belles  entreprîtes 
*>  ^jamais  de  fuite  ; le  fife  qui  ferre  l’arbre  naiflànt 
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« & déjà  s’attache  aux  branches , le  monopole  dans 
« toute  fa  pompe  -,  voila  nos  Colonies  & nos 
Colons. 

Si  cette  manière  de  peindre  nos  Colonies  n’eft  pas 
d’un  ftyle  fort  corred,  elle  ne  peutpas  être  d’une  vérité 
plus  piquante:  elle  prouve  que  les  François,  comme 
tous  les  Peuples  modernes  ^ ne  mettent  pas  p’us  de 
prudence  dans  le  régime  adud  de  leurs  Colonies, 
qu’ils  n’en  mirent  autrefois  dans  leurs  établit- 
feinents. 

Trois  chofes  condiment  la  politique  de  l’Europe 
relativement  à fes  Colonies  de  l’Amérique  : l’efpric 
de  domination  9 celui  de  commerce  8c  celui  de  popu- 
lation. On  a déjà  remarqué  que  ces  trois  chofes  ne 
font  guères  faites  pour  être  combinées,  (i) 

L’efprit  de  domination  voudroit  gouverner  fes  fu- 
jets  Américains  autant  8c  plus  defpotiquement  que 
ceux  qui  font  à la  porte  de  la  Capitale.  On  fait  aflTez 
ce  qu’eft  l’efprit  du  commerce  ; celui  de  population 
fent  bien  la  néceffité  de  renforcer  8c  d’accroître  les 
Colonies  : mais  on  demandera  fi  une  dépendance 
abfolue  du  Gouvernement  des  Colonies , qui  n’ofe  rien 


( i ) Voye'i  l'Article  Colonies  dans  l'Encyclopédie ^ 
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entreprendre  fans  unepermiflion  d’Europe,  rien  dé- 
cider fans  demander  des  ordres  précis  à des  Minières 
déjà  trop  chargés  6c  forcés  d’abandonner  fouvent 
comme  dérails  à des  fous-ordres,  la  plupart  de  ces 
objets  éloignés  , on  demandera  > dit-on , fi  ce  régime 
eft  bien  propre  à remplir  des  vues  de  population? 
s’il  ne  convient  pas  plutôt  à un  corps  d’Àrmée  qu’à 
une  fociété  de  Propriétaires  affis  fur  le  fol  qui  leur 
appartient?  On  fait  de  cette  fiibordination  le  rempart 
de  1 autorité  contre  le  penchant  naturel  qu’ont  des 
fujets  fi  éloignés  à fecouer  le  joug.  On  croit 
cependant  qu’il  y auroit  un  moyen  plus  fîir  de  les 
détourner  de  ce  penchant  $ ce  feroic  de  leur  donner 
une  conftitution  bien  orgamfée,  & qui  eût  des 
formes  connues:  de  leur  rendre  le  joug  de  la  Mere- 
Patrie  fi  doux  que  loin  d’être  redoutable  s il  fût  re- 
cherché comme  proteérion. 

«Pour  remplir  ce  but,  rien  ne  paraîtrait  plus 
j»  conforme  aux  vues  d’une  politique  judicieufe , dit 
» l’Auteur  de  i’Hiftoire  Philofophique  des  deux 
” Indes  *,  que  d’accorder  aux  Infulaires  le  droit  de 
»fe  gouverner  eux  mêmes  , mais  d’une  maniéré 
«fubordonnée  à l'impulfion  de  la  Métropole,  à peu- 
J3  près  comme  une  chaloupe  obéit  à toutes  les  direc- 
rions  du  vaiflfeau  qui  la  remorque.  » 


44  EJfdi  fur  CAdminijlrcuion 

Oh  doit  concevoir  maintenant,  des  poffefïïo m 
Françoifes  de  Saint-Domingue,  Tidée  d’un  pays 
vafîe  , digne  de  route  l’attention  d’un  Gouvernement 
éclaire , peuplé  de  gens  inftruits,  occupés,  actifs, 
dyun  pays  neuf,  fujet  à des  abus  inév  tables  dans  le 
premier  fîécledeion  exigence;  d’un  pays  enfin  dont 
on  ne  peut  trop  encou^ger  la  population  , Sc  au- 
quel on  doit  accorder  inceflamment  , non- feule- 
ment le  bienfait  d’une  légiflation  fixe  Sc  appropriée  j 
mais  encore  celui  d’une  Adminiftration  municipale. 

Ceft  encore  ici  une  de  ces  difpofitions  dont 
on  rencontre  le  germe  en  parcourant  le  dédale  im- 
menfe  des  Loix  & Conftîtutions  de  Saint-Domin- 
gue» En  effet  le  Gouvernement  paroît  avoir  fentl 
toute  l’importance  d’un  pareil  EtabMement , puis- 
que l’Article  96  de  l’Ordonnance  du  Roi  du  24 
Mars  1 7 <5  $ , fuppofe  qu’il  exifte  des  Officiers  Mu- 
nicipaux dans  les  Colonies, 

Il  en  a même  été  établi  à Saint-Domingue 
fous  le  nom  de  Syndics,  par  l’Ordonnance  des  Gou- 
verneur Sc  Intendant , enregiftrée  le  27  Juin  1763, 
dans  les  deux  Confeils  Souverains  du  Cap  Sc  du  Port- 
au-Prince  : mais  en  176  8 l’Eat  Militaire  s’empara 
de  nouveau  d’une  fonâion  purement  civile  , qu’il 
n’avoit  quittée  qu’à  regret;  &les  Commandans  des 
(Quartiers  Sc  d’autres  Officiers  remplacèrent  les  Syn* 
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Ci es  j quoiqu’ils  n aient  point  été  fupprimés  par 
une  Déclaration  du  Roi , Ôc  quoique  l’Ordonnan- 
ce  des  Milices  ne  contienne  aucune  dilpofition  gé- 
nérale ou  particulière  qui  attribue  aux  Comman- 
dans  les  Fondions  Municipales. 

C’eft  donc  de  la  formation  des  Municipalités  * 
dont  on  pourra  faire  un  eftai  dans  la  Province  An - 
tourne  i qu’on  va  s’occuper  9 ainfi  que  d’une  Ad- 
miniûracion  Provinciale  qui  doit  être  le  complé- 
ment du  Gouvernement  politique  dans  cette  partie 
de  nos  Colonies. 

Leur  agriculture  & leur  population  n’oat  riea 
qui  puifle  les  faire  comparer  à l'agriculture  St 
à la  population  de  l’Europe:  les  Inftitutions  muni- 
cipales |OU  financières  de  France  ne  peuvent  donc 
pas  être  adoptées  indiftindement  dans  nos  Colo- 
jaies» 

Il  y a très-peu , &:  11  ne  peut  pas  y avoir  de  Villes 
confidérabîes.  La  divifion  par  Paroiftes  ? outre  qu’el- 
le eft  très-informe  9 multiplierait  trop  les  municipa- 
lités. 

On  pourroit  fe  repréiencer  nos  Colonies  à cer- 
tains égards  dans  le  même  état  où  fe  font  trouvées 
les  Gaules  , lorfqu’Augufte  y eft  venu  : il  n’y  avoir 
pas  une  feule  ville  un  peu  conûdérable  : Paris  même 
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(èmblable  à plufieurs  des  Bourgardes  de  nos  Ifles  I 
n’étoit  qu’un  affemblage  de  cabanes  concentrées 
dans  ce  qu’on  appelle  la  Cité,  Aucune  divifion  po- 
litique n’avoit  encore  été  établie  depuis  la  con- 
quête *,  un  Fro-Conful  & un  Quefteur  y réunifiaient 
fur  leur  tête  l’autorité  civile  & militaire,  ( i ) 

Âugufte  vint  j l’ordre  qu’il  établir  dans  cette  par- 
tie de  Ton  Empire  eft  admirabiet  11  diviia  les  Gau- 
les en  Provinces  qui  comprenoient  chacune  un 
certain  nombre  de  Cités  auxquelles  il  affûta  ht 
municipalité  dont  elles  jouiffbient  déjà  (i).  Chaque 
Province  eut  fon  Reâeur  8c  chaque  Cité  eut  fon 
Sénat  qui  rendoit  la  juftice  à fes  Concitoyens  & 
îégloit  les  affaires  niunicipales.  Dans  les  choies  ef- 
fentielles  au  Gouvernement  les  Romains  avoient 
un  plan  uniforme  dont  ils  ne  s’écartoient  jamais. 

Sous  l’Empereur  Conffantin  l’autorité  civile  & 
le  pouvoir  militaire  furent  féparés. 

( i ) A l’arrivée  d’Augufie  il  n’y  avoit  guëres  que  la  Pro- 
vince Romaine  ou  la  Provence  & la  Narbonnoife  qui  fuf** 
fent  policées  & qui  euffent  des  Villes  ; encore  même  les 
momimens  qui  ont  exifié  dans  ces  deux  Provinces  , £bnt-ils 
pofiérieurs  à cette  époque. 

( j,  ) Quelques-uns  penfent  qûe  la  divifion  des  Gaules 
tn  dix-fept  grandes  Provinces  n’eut  lieu  que  fous  l’Em- 
pire â'Honorius  ; du  moins  on  croit  que  la  Notice  qui  notfc 
m refie  efi  de  fon  temps* 
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Cette  Cité  aura  environ  douze 
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Le  Prefet  du  Prétoire  avec  le  Plaid , fut  à la  tête 
de  l’Adminiftration  Civile , & le  Maître  de  la  Milice 
eut  le  commandement  des  armes* 


Cette  forme  d’Adminiftration  étoit  favorable  au 
bonheur  public.  Il  n’eût  été  queftion  alors  que  de 
choifir  d’excellens  Magiftrats  5c  d’écouter  les  plains 
tes  des  Peuples. 


Il  eft  inutile  de  pouffer  plus  loin  l’érudition 
dans  un  Ecrit  de  la  nature  de  celui-ci.  Mais  on 
penfe  que  la  Divifion  par  Cités  pourroit  être  adop- 
tée utilement , comme  expérience.  Alors  la  Province 
Antonine  contiendra  douze  Cités,  divifées  à peu- 
près  de  la  maniéré  fuivante. 


ntonina  fera  la  Capitale  de  la  Cité  A 
tonine  & de  la  Province  de  ce  nom , puifqu’elle 
fera  le  Siège  du  Plaid  Provincial  de  Juftice  & des 
Adminiftrateurs  en  chef. 


4 8 Effaï  fur  t Adtninijlration 

de  côte  fur  une  profondeur  inégale  depuis  trois 
jufqu’à  fept  ou  huit  lieues.  La  petite  ville  de  Ca- 
vaillon  fera  coraprife  dans  fon  arrondiffement  j 
ainfl  que  le  Port-Salut. 

Cité  de  Saint-Lov  is. 

A l’Orient  de  la  Cité  Antonine  fera  celle  de 
Saint-Louis  qui  s’étendra  le  long  de  la  mer  1 es- 
pace de  fix  à fept  lieues  fur  une  profondeur  de 
deux , trois , quatre  & cinq  lieues  : la  petite  ville 
de  Saint-Louis  en  fera  la  Capitale , & l’ifle  d’Avache 
une  dépendance. 

Cité  d' Y a q.  v i m. 

En  tirant  toujours  à l’Eft  & fur  le  prolongement 
de  la  même  côte  maritime  ort  trouvera  la  Cité 
d’Yaquim  , qui  aura  dix  lieues  environ  fur  le 
rivage  de  la  mer , & trois , quatre  & quelquefois 
fix  lieues  dans  l’intérieur  des  terres.  Yaquim  en 
fera  le  chef-lieu  »•&  le  fonds  des  Nègres  uiie 
de  fes  dépendances. 

Cite  D a u p h in-  e. 

La  Cité  la  plus  Orientale  fera  celle  Dauphine» 
de  douze  ou  treize  lieues  d’étendue  fur  les  côtes , 
avec  Dauphine-Bave  pour  chef-lieu. 


Cité 
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Cite  z>  £ L é o g a n e. 

' En  paflànt  au  Nord  on  trouvera  la  cité  de 
Leogane  qui  s’étendra  i’efpace  de  dix  lieues  fur 

CitéC°teS  5 ^ bourgade  de  1,£ftero  £ra  de  cette 

Cité  des  G o a r e s. 

^aCité  des  Goaves  aura  dix  ou  douze  lieues 
d etendue.  Ses  principaux  endroits  feront  le  petit 
Goave  Capitale,  le  grand  Goave  & Miragouane. 

Cite  d è s t a n i s l a s. 

La  cité  de  Staniflas  en  aura  huit  : Sraniflas- 
Vilie  en  fera  le  chef-lieu. 


Cité  de  P h i l i 


PPE. 


Celle  de  Philippe  en  aura  dix  aulîï  fur  les  bords 
e la  mer , & quatre  ou  fix  dans  l’intérieur  Phi 
lippopolis  en  fera  le  chef-lieu,  & les  Caymites 
feront  comprifes  dans  cette  Cité. 

Cite  de  b R e t e ü i l. 

La  Cité  de  Breteüil  aura  dix  à douze  lieues 
de  développement  fur  les  bords  de  la  mer,  fur 
Cinq  à fix  de  profondeur.  La  petite  ville  de  Bre- 
teüil en  fera  la  Capitale. 
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Cité  de  Castrie  s. 

La  Cité  de  Caftries  fera  la  Cité  la  plus  occi- 
dentale de  la  prefqu’Ifle  Antonine  : elle  s’étendra 
depuis  & compris  le  Cap  de  Dona- Maria , l’ef- 
pace  de  plus  de  dix  lieues,  jufqu’à  trois  lieues 
de  Tiburon  & comprendra  la  petite  ville  de  Caf- 
tries chef-lieu , la  pointe  des  Irois  & le  petit  port 
de  Dona-Maria. 

C l T É D S T l P V R O N. 

En  tournant  au  Midi  la  Cité  de  Tiburon  aura 
une  étendue  de  treize  lieues  de  côtes  fur  une  pro- 
fondeur de  quatre  & cinq  lieues. 

C I T i d' E L I s A B E T H. 

La  Cité  d’Elifàbeth , douzième  & derniere  de  la 
Province  Antonine  , s’étendra  jufqu’aux  confins 
de  'la  Cité  Antonine  , l’efpace  d’environ  dix  lieues 
de  côtes.  La  ville  d’Elifabeth,  ci-devant  les  Co- 
teaux ,-en  fera  le  chef-lieu. 

Toutes  ces  Cités  feront  fubdivifées  en  Paroifiès  ( 1 ) 

• n ( i ; i . — 

ca»»  '■  ■ " v'  111  — 1 — ' 

( i ) On  juge  bien  qu’une  pareille  dm/ion  demande  a 
être  faite  avec  beaucoup  dé  précifion.  Ce  feroit  une  ope* 


On  remédiera 
que  trop  réels , 


a ces  inconveniens  qui  ne  (ont 
en  faifane  rendre  la  Juftice  dans 


ration  préliminaire  à faire.  On  pourroit  même  réduire  le 
nombre  des  Cités  , Ci  1 on  trouve  celui  de  douze  trop 
grand.  ' r‘ 

( i ) On  a annoncé  ci-devant , page  4 , qu’en  faifane 
mention  des  municipalités  on  drveiepperoit  les  vues  nou- 
velles que  l’on  imagine  relativement  à l’Adminiflration  de 
ia  Juflice  dans  les  Jurifdiâions  inférieures. 
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qui  contiendront  chacune  un  certain  nombre  d’ha- 
biiadons.  Chaque  Cité  formera  un  corps  de  com- 
mune. < 


Un  des  inconveniens  (t)  reprochés  à l’adminif- 
tration  adueiie  de  îa  Juftice  àSaint-Domïngue,  elila 
trop  grande  étendue  des  Jurifdidions , donc  une 
feule  s’étend  fur  quarante  lieues  ds  pays.  En  gé- 
néral les  affaires  y font  négligées.  Il  n y a point 
alTèz  de  féances  , & le  nombre  des  Juges  cmi 
exiftent  eft  fouvent  réduit  à rien  par  des  empé- 
chemens  fréquens,  tels  que  des  abfences  ou  des 
maladies. 


Composition  des  Préfectures  des  Cités . 
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le  chef  - lieu  de  chaque  Cité , par  un  Tribunal 
compofé  de  deux  Juges,  un  Prefet  & Ion  Afïef- 
feur;  d’un  Procureur  du  Roi,  de  trois  Subftituts, 
d’un  Greffier  & du  nombre  d’Huiffiers  néceffaires  ; 
il  n’y  aura  d’autre  innovation  dans  cette  partie» 
que  la  dénomination  de  Préfet  & d’Afleffeur , 
puifque  la  compofition  des  Scnéchauffees  qui  exif- 
tent  déjà  dans  quatre  endroits  de  la  Province 
eft  de  deux  Juges  feulement  & d’un  Procureur 
du  Roi. 


La  compofition  de  la  Préfe&ure  (i)  de  la  Cité 
Capitale  d’Antonina  fera  d’un  plus  grand  nombre 
de  Magiftrats  : cette  Jurifdidton  jouira  tant  au  Civil 
qu’au  Criminel  de  toutes  les  attributions  accordées 
aux  Préfidiaux  de  France.  Par  ce  moyen  elle  rem- 
placera en  partie  la  Cour  Supérieure  que  1 on  de- 
lire  depuis  long-temps  voir  établir  dans  ce  qu’on 
appelle  encore  la  bande  du  Sud. 

J’appellerai  par  cette  raifon  la  JurifdiéHon  d’An- 
tonina Préfecture  Provinciale  de  l’Antonine. 


( i ) On  fe  fert  du  mot  Pr ■éfe&ute  , parce  qu’il  paroit 
inutile  de  laifler  fubfîfler  dans  nos  Colonies  aucune  trace 
du  Régime  féodal  , que  les  mots  Sénéchal -ou  Bailli 
rappellent  fans  ceffe  à l’efprit. 


r 
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Elle  fera  compofee  d’un  Préfident  qui  fera  tou- 
jours 1 Intendant  de  la  Province , d’un  Vice-Pré- 
fident,  de  cinq  AfTefleurs , d’un  Avocat  du  Roi, 
dun  Procureur  du  Roi,  de  quatre Subftituts,  d’un 
Greffier  Civil,  d’un  Greffier  Criminel  & du  nombre 
d’Huiflîers  néceflàires. 

En  matière  Civile  , les  Préfets] feront  autorifés 
conformément  à ce  qui  fe  pratique  dans  le  Royau- 
me, d’après  l’Édit  du  mois  de  Septembre  1 769 , à 
juger  avec  deux  Officiers  municipaux,  dans  une 
Audience  particulière  & fans  miniftere  de  Procu- 
reur, toutes  les  caufes  purement  perfonnelles  déri- 
vant de  contrat  fous  feing- privé  & qui  n’excé- 
deront pas  6 o liv.  argent  des  Ifles» 

La  Préfedure  Provinciale  d’Antonina  connoîtta 
par  appel  des  onze  autres  Préfeétures  de  la  Pro- 
vince , & en  dernier  refTort  de  toutes  les  matières 
Civdes  de  quelque  qualité  qu’elles  foient,  qui  pour- 
roient  tomber  en  eftimation  & qui  n’excéderoienc 
pas  la  femme  de  i ooo  liv.  de  principal  & de  So  liv. 
de  rente,  le  tout  argent  de  France,  & en  outre 
par  provifîon  à la  charge  de  donner  caution  jufe 
qu’a  4000  liv.  de  principal  & de  160  liv.  de 
rente,  conformément  à l'Édit  de  Novembre  1774. 
Ces  attributions,  au  refte  , feront  réglées  d’après  la 
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nature  des  affaires  qui  ont  le  plus  communément 
lieu  à Saint-Domingue. 

Les  crimes  qui  exigent  une  punition  prompte, 
pu  qui  font  indignes  de  la  faveur  de  l’appel , ou 
qui  font  commis  par  des  perfonnes  d’une  con- 
dition vile  & méprifable  , enfin  tous  les  crimes 
défignés  fous  le  nom  de  cas  Prevôtaux  ou  Préfi- 
diaux , feront  jugés  fouverainement  par  les  Officiers 
de  la  Préfe&ure  Provinciale. 

La  Jurifdiaion  à laquelle  on  donne  ce  nom  dans 
la  Province  Antonine,  n’aura  pas  lieu  dans  la  Ca- 
pitale de  la  Province  de  Lartibonite  qui  fera  le 
liège  du  Parlement  du  département  d’Aïtb  Elle  y 
fera  ramplacée  par  la  Chambre  des  Requêtes  du 
Palais  qui  fera  préfidée  par  le  Vice-Préfident  de 
la  Province  (t)  & qui  n’aura  point  d’autres  attri- 
butions, indépendamment  des  Çommittimus,  que 
celles  accordées  aux  (impies  Préfectures  des  Cités. 

La  Capitale  de  la  Province  Françoife  feroit  feule 
fafceptible  d’une  Junfdiétion  femblable  à celle  que 

p)  Ce  Vice-Préfident  pourra  être  un  Membre  du  Parle- 
ment : on  fient  bien  au  refte  que  l’attribution  que  l’on 
donne  ici  à la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  n’a  d’autres 
motifs  que  d’éviter  la  multiplicité  des  Juges  & des  Jurifdtçt 
lions  dans  un  même  lieu. 
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i on  vient  de  propoSer'  pour  la  Capitale  de  la  Pro 


vince  Antonine. 


Composition  des  Mu  n ic  i pâlîtes. 


Dans  chaque  chef-lieu  des  Cités , excepté  à An- 
tonina,  les  Officiers  municipaux  feront  au  nombre 
de  quatre  Echevins,  d’un  Procureur-Syndic , d’un 
Secrétaire-Greffier  & d’un  Tréforier  ou  Receveur. 

Il  y aura  en  outre  huit  Notables  Habirans  , les- 
quels composeront  tous  enSemble  avec  les  anciens 
Echevins  qui  Sortiront  de  charge  , le  Confeil  Géné- 
ral de  la  Cité.  ( i ) 

Le  Procureur-Syndic  , le  Secrétaire-Greffier  8c 
le  Tréforier  n’auront  point  de  voix  délibérative 
dans  les  Affiemblées  générales  ni  dans  le  Bureau 
ordinaire  des  Echevins. 

Il  fera  défendu  au  Commandant  de  la  Cité  de 
s’immifcer  dans  l’adminiftration  des  affaires  mu- 
nicipales. 

Toutes  les  Affèmblees  de  la  Cité  tant  générales 


(ï  ) La  population  des  Colonies  étant  compofée  d’hom- 
mes libres,  d affranchis  & d’efclaves  , il  conviendra  de 
flatuer  d’une  maniéré  formelle  fur  l’état  des  perfonnes  , 
& d’indiquer  celles  qui  pourront  être  adoptées  dans  la. 
Gaffe  des  Notables. 
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que  particulières  feront  convoquées  à la  diligence  du 
Procureur-Syndic } par  le  premier  Echevin  qui 
fera  toujours  le  plus  ancien  Sc  qui  préfidera.  Le 
Procureur-Syndic  fera  dans  ces  Affemblées  les  re- 
quifitions  néceffaires  & y exercera  les  fondions  du 
niiniftere  public. 

Les  affaires  courantes  <3e  Padmîmftraûon  ordi- 
naire feront  traitées  dans  le  Bureau  des  Echevins, 
& les  affaires  extraordinaires  qui  intérefferonc  le 
général  des  habitans  de  la  Cité , telles  que  la  de- 
mande de  nouveaux  droits  d’odroi  ou  continuation 
de  ceux  qui  font  déjà  établis  , les  redditions  de 
comptes  du  Tréforier  & les  dépenfes  au-deffus  de 
mille  livres  argent  des  Ifles  5 les  délibérations  pour 
intenter  des  Procès  ou  pour  y défendre  & autres 
affaires  importantes  feront  traitées  dans  le  Confeil 
général. 

Le  temps  de  Pexecice  des  Echevins  fera  de 
quatre  années,  enforte  que  tous  les  ans  il  en  fortira 
un  & il  s’en  élira  un  nouveau  , fans  que  lefdks 
Echevins  puifTent  être  continués  ou  nommes  qua- 
près  un  temps  égal  à celui  de  leur  exercice  , fi 
ce  n’eft  par  la  permiffion  expreffe  du  Roi  : le  Pro- 
cureur-Syndic , le  Greffier  & le  Treforier  feront 
pareillement  nommés  pour  quatre  ans  : ils  pour- 
ront être  continués  autant  de  fois  que  le  bien  du 
fervice  paroîtra  Texigerc 
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Les  Echevins  prêteront  ferment  entre  les  mains 
du  Préfet  de  chaque  Cité. 

1 

Les  huit  Notables  Habitans  feront  élus  par  la  voie 
du  fcrutin  , par  le  Confeil  général , parmi  les  Offi- 
ciers des  Jurifdidions , les  Avocats  & principaux 
habitans  de  la  Cité  3(  j)  lefquels  Notables  compo- 
feront,  ainfî  qu’il  a été  dit  plus  haut,  avec  le 
Corps  municipal  & les  anciens  Echevins , le  Confeil 
général  de  la  Cité  j ils  exerceront  les  fondions  de 
leurs  places  pendant  quatre  ans,  enforte  quil  en 
fortira  deux  tous  les  ans. 

On  procédera  chaque  année  avant  le  20  Dé- 
cembre à l’éledion  d’un  Echevin  & de  deux  No- 
tables pour  remplacer  ceux  qui  forciront  d’exercice; 
cette  éledion  fe  fera  par  fcrutin  dans  une  Affemblée 
du  Confeil  général  ; il  en  fera  ufé  de  même 
lorfqu’il  y aura  lieu  de  procéder  à l’éledion  du  Pro- 


fil Le  Peuple  fe  renouvellant  fans  celle  dans  nos  Colonies 
par  Pinflabilité  que  le  Commerce  y donne  aux  richeiïès  , 
cette  fermentation  y attire  beaucoup  de  mauvais  Sujets. 
Mais  cette  clafîe  d’hommes  n’aura  aucune  influence 
dans  une  Admini&ration  qu’on  laiflera  aux  Propriétaires , 
ainfl  qu’aux  Officiers  de  Juftice  : d’oii  il  s’enfuivra,  com- 
me on  l’a  dit  dans  la  Note  précédente , la  nécefîité  de 
divifer  tous  les  Habitans  par  claffes. 
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cureur-Syndic , du  Secrétaire  & du  Receveur  : les 
Officiers  & Notables  nouvellement  élus  entreront 
en  exercice  le  premier  Janvier,  & les  Notables 
prêteront  ferment  entre  les  mains  de  l’Echevin  qui 
préfidera  le  Corps  municipal. 

Les  Echevins  feront  toujours  choifis  parmi  les 
Notables , tant  anciens  qu’en  exercice , ou  parmi 
les  anciens  Echevins,  Le  Procureur-Syndic  , le  Secré- 
taire-Greffier & le  Tréforier-Receveunpourront  être 
pris  dans  differentes  clafles  d’Habitans.  Le  Tréforier 
ne  pourra  entrer  en  exercice  qu’après  avoir  donné  un 
cautionnement  tel  qu’il  fera  fixé  dans  une  Aflèmblée 
générale. 

Pour  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
roient  s’élever  relativement  à la  première  éleélion 
des  Officiers  municipaux,  il  y fera  pourvu  par 
le  R-oi  pour  cette  fois  feulement , & fans  tirer  à 
conféquence.  ' 

Les  Officiers  municipaux  de  la  Cité  Antonine 
feront  au  nombre  de  cinq  , & nommes  par  1 Admi- 
nistration Provinciale,  attendu  que  ces  Officiers 
formeront  toujours  partie  de  la  commiflion  inter- 
médiaire qui  aura  lieu  d’une  Aflemblée  Provin- 
ciale à l’autre:  le  temps  de  leur  exercice  durera 
cinq  ans. 
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Fonctions  des  Officiers  Municipaux. 

On  considérera  les  Echevins  des  Cités  de  la  Pro- 
vince Automne  comme  Officiers  municipaux,  & 
de  plus  comme  Officiers  choifis  pour  veiller  à la 
tutelle  des  mineurs  3c  pour  délibérer  dans  les  affaires 
qui  concerneront  leurs  biens  : comme  Aflfefieurs  8c 
Çonfeillers  nés  des  Préfets  en  matière  Criminelle 
feulement , 3c  enfin  comme  Miniftres  des  contrats 
paffiés  entre  les  habitans  de  leurs  Cités* 

i?*  En  qualité  d’Officiers  municipaux  ils  feront 
Adminiftrateurs  nés  des  biens  & affaires  de  leurs 
Cités  & auront  en  conféquencela  régie  des  oftrois: 
ils  en  arrêteront  les  comptes  dans  une  Affiembléç 
générale  que  les  Receveurs  préfenteront  au  Par- 
lement de  Royal  Aïci  : ils  feront  les  tuteurs  nés 
des  enfans  dont  les  peres  & meres  feront  morts 
domiciliés  dans  l’étendue  de  leurs  Cités , & qui 
n auront  point  nommé  de  tuteurs  par  teftament. 

La  tutelle  teftamentalre  aura  lieu  dans  la  Pro- 
vince Antonine  ; mais  la  tutelle  légitime  ne  fera 
en  ufage  qu’à  défaut  de  la  première , 3c  fera  ref- 
freinte  aux  feuls  peres  & meres  des  pupilles. 

Les  Officiers  municipaux  pourront  régir  eux- 
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mêmes  les  biens  des  mineurs  dont  la  tutelle  leur 
fera  dévolue;  mais  ils  feronc  auili  aucorifés  à éta- 
blir des  tuteurs  fubalternes  qui  feront  chargés  des 
détails  de  la  geftion  de  la  tutelle. 

Les  tuteurs  fubalternes  feront  tenus  de  donner 
caution  & de  commencer  leur  adminiflration  par 
un  inventaire  exa£t  & circonftancié  de  l’habitation 
ou  des  autres  biens  des  mineurs. 

Les  tuteurs  en  chef  pourront  faire  vendre  par- 
devant  eux  les  effets  des  fucceffions  appartenantes 
à leurs  mineurs. 

Les  tuteurs  fubalternes  rendront  compte  tous  les 
ans  aux  tuteurs  en’chef,  & même  toutes  les  fois 
qu’ils  en  feront  requis  : Les  Officiers  municipaux 
ne  rendront  compte  aux  mineurs  que  quand  ils 
feront  fortis  de  tutelle. 

Si  les  mineurs  fe  trouvent  léfés  dans  le  compte 
qui  leur  aura  été  rendu  par  les  tuteurs  en  chef, 
ils  fe  pourvoiront  par  appel  foit  à la  Préfecture 
Provinciale , foit  au  Parlement  pour  leur  être  fait 
droit. 

Pour  juftifier ces difpofidons nouvelles, il  fuffit  de 
remarquer  que  les  tuteurs  des  mineurs  Créoles  de 
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Saint-Domingue  peuvent  être  rarement  choifis  entre 
les  parens  de  ces  mineurs  ; que  leurs  biens  étant 
en  général  plus  confidérables  que  ceux  des  enfans 
mineurs  en  France,  ils  excitent  davantage  la  cu- 
pidité des  paincuiiers  à qui  ils  font  confiés*  (i) 

L'Auteur  des  Confidérations  for  Saint-Domingue 
annonce  qu'on  trouvera  à la  fin  de  fon  Ouvrage 
les  précautions  qui  lui  ont  paru  les  plus  fàges  pour 
ne  laifler  fubfifter  aucun  défordre  dans  la  geftio» 
des  Tutelles.  Si  la  derniere  partie  de  cette  OuW 
vrage  a été  exécurée  , elle  neft  pas  venue  à la 
connoiflance  de  F Auteur  de  cet  Ecrit  ; en  atten-» 
dant  il  eft  perfoadé  que  la  Loi  qui  attribueroit 
à un  Corps  d'Officiers  refpeâables  la  garde  & 
la  tutelle  des  mineurs  de  fon  diftricl,  opéreroit  le 
plus  grand  bien  dans  nos  Colonies  où  il  eû  temps 


(i)  En  France  un  Tuteur  qairetientles  fonds  de  lès  Pu- 
pilles en  eft  affez.  puni  par  les  intérêts  & intérêts  des 
intérêts  qu’il  eii  forcé  de  payer.  Au  lieu  qu’à  Saint-Do- 
mingue il  ne  paye  qu’à  railbn  de  cinq  pour  cent  l’intérêt 
des  capitaux  qui  peuvent  produire  quinze  pour  cent.  Il 
faut  par  confequent  veiller  de  plus  près  à Saint-Domin- 
gue fur  l’Adminiftration  des  tutelles  qu’on  ne  le  fait  en 
France  , & fe  rendre  plus  févere  fur  l’apurement  des 
comptes.  Confidéradons  fur  Saint-Domingue  * Tom,  2. 
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enfin  de  mettre  un  frein  à l'avidité  & à fa  mauvaifë^ 

foi  de  plufieurs  individus. 

La  même  difpofition  devra  avoir  lieu  pour  ce 
qui  regarde  les  curateurs  aux  fueceffions  vacantes. 

Ces  places  font  très-lucratives  : on  prétend  que 
les  avantages  fecrets  que  l'on  peut  tirer  du  ma- 
niement de  la  cailTe , du  brocantage  des  papiers  & 
des  intrigues  particulières,  font  immenfes.  Les  détails 
des  manoeuvres  que  fe  permettent  les  pourvus  de 
ces  places  font  alïligeans,  8c  Ion  doit  être  furprts 
qu’un  pareil  brigandage  n’ait  point  encore  excité 
l’attention  du  Gouvernement. 

Il  fera  donc  très-convenable  de  rendre  les  Offi- 
ciers municipaux  de  chaque  Cité  dépoficaires  des 
biens  vacans , jufqu’à  la  réclamation  Juridique  que 
les  héritiers  peuvent  en  faire.  Les  curateurs  fubal- 
ternes  que  les  Echevins  feront  obligés  d’employer, 
ne  pourront  jamais  être  Receveurs  en  même  temps  ; 
il  leur  fera  attribué  à chacun  quatre  pour  cent  du 
montant  des  recouvremens  effectifs,  & ils  rendront 
compte  tous  les  fix  mois  de  leurs  geftions  aux  Offi*^ 
ders  municipaux. 

ï*.  On  a dit  ci-defliis  qu’il  falloir  confidérer  les 
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Officiers  municipaux  comme  AfTefleurs  & Confdllers 
nés  en  matière  Criminelle  des  Préfets  des  diffé- 
rentes Cités  de  la  Province. 

Ce  peu  de  mots  die  tout  : ils  ne  feront  en  ma- 
tière Criminelle  que  ce  que  font  en  France  les  Con- 
seillers d’un  Bailliage  ou  d’un  Préfidial.  Cette  dif- 
pofition  rappellera  en  partie  le  temps  où  les  François 
étoient  jugés  dans  les  plaids  de  leurs  Cités  par 
leurs  concitoyens.  On  ne  voit  pas  quel  inconvénient 
elle  pourroit  avoir  puifque  les  Officiers  du  Roi 
feront  toujours  les  premiers  Juges  du  Tribunal,  (i). 


( i)  On  ne  peut  s’empêcher  de  regretter  ici  les  anciennes 
formes  de  la  Monarchie.  Ce  fylîéme  de  Gouvernement 
qui  avoit  triomphé  de  la  férocité  des  vainqueurs  des  Gau- 
les,  Charlemagne  en  reconnut  toute  la  bonté.  11  entre- 
prit de  le  rétablir  , & il  y réuffit.  « La  Juflice  qui  dirigea 
a>  l’exercice  de  la  Jurifdiétion  fut  rendue  aux  Plaids  des 
» Cités  qui  tous  fe  trouvèrent  en  état  de  délibérer  furies 
» délits  ou  fur  les  torts  de  leurs  Membres.  Le  droit  de 
» commander  faifoit  partie  de  la  puiflance  publique,  mais 
, devoir  de  juger  appartenoit  à la  Commune.  Elle 
»»  eclairoxt , dirigeoit  l’autorité  qu’elle  était  obligée  d’im- 
a?  pjorer. 

» On  retrouve  fous  Charlemagne  l’application  perpé- 
” ‘ULellc  de  cet  ancien  Principe  que  les  Romains  avoient 
* £ b,ea  > & fur  lequel  ils  s’étoient  toujours  fondés  * 
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Le  Préfet  ou  fon  Affeffeur  ne  pourra  jamais 
inftruire  ou  juger  une  affaire  en  matière  Crimi- 
nelle, qu’il  ne  loit  affilié  de  quatre  Affefleurs,  dont 
trois  Officiers  municipaux  ; c’eft* à-dire  que  les 
Echevins  auront  voix  délibérative  , tant  à l’Au- 
dience qu’à  la  Chambre  du  Confeil,  dans  ce  cas 
feulement. 

j°.  Il  refte  encore  à confidérer  les  Echevins 
fous  les  rapports  d’Officiers  prépofés  pour  la  réception 


» pour  réparer  fans  celTe  l’autorité  de  punir  d’avec  le  de- 
» voir  de  juger , qui  n’eft  , après  tout , autre  chofe  que  ce- 
» lui  de  convaincre.  Chez  ce  peuple  le  Magiflrat  ne  ju- 
» geoit  point  ; il  ordonnoit  de  juger.  Eum  qui  judicare 
» jubet  Magijlratum  ejje  oportet  ; parce  qu’il  importe^  à 
a»  la  fureté  du  Genre-Humain  que  celui  qui  a la  puif- 
„ fance  ne  puifle  jamais  difpofer  de  la  régie.  Celle-ci 
=»  étoit  entre  les  mains  des  Juges,  le  Magiflrat  exerçoit 
» celle-là.  « Difc.  fur  l’HiJl.  de  France  , Tom.  7.  pag. 
z9 1 & fuiv. 

Cet  ancien  Principe  de  la  féparation  de  l’autorité  de 
punir  d’avec  le  devoir  de  juger , fut  de  nouveau  anéanti 
par  l’Anarchie  féodale.  Combien  il  feroit  intéreffant  d’y 
ramener  la  Nation  ! Quel  parti  le  Gouvernement  n’en 
retireroit  il  point  pour  la  deftruétion  des  abus  des  Juftices 
Seigneuriales  ! &c.  &c» 


des 
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des  contrats  & autres  aétes  pafTés  entre  les  habitarts 
ae  chaque  Cité. 

On  fait  qu  anciennement  les  Juges  étoient  en 
France  les  feules  perfonnes  publiques  dont  la  pré, 
ence  & la  fignacure  pouvoienc  donner  aux  a&es  un 
caractère  d’authenticité. 

, Lefpnt  de  finance  qui  a tout  bouleverfé  dans 
les  charges  de  Judicature , n’a  pas  manqué  de  faire 
exclure  la  plupart  des  Juges  du  droit  de  recevoir 
d l avertir  aucun  contrat  volontaire  & de  l’atcri- 
uer  exclusivement , moyennant  finance , aux  No- 
taires. L’Édit  de  François  Premier  de  i541  conf 
«tue  a cet  égard  le  dernier  état  des  chofes.  Il  nous 
telle  cependant  encore  dans  la  Flandre  & le  Hai 
«aun  François  des  traces  de  l’ancien  droit  qu’il 

Lnies  9Ue  ’°n  ad0Fef  d*aS  aos  °* 

Dans  un  pays  & fous  un  climat  oû  les  Pa fiions 
C°"te  leur  ^nergie,  ce  fera  un  frein  falutaïre 
& puKTant  que  d’obliger  les  citoyens  de  palTer  routes 
îews  conventions  devant  les  Officiers  de  la  Cité, 

& d exiger  en  quelque  forte  le  concours  des  té, 
moignages  des  liabitans. 

tes  tranflations  quelconques  de  propriété  , fe 

É 


'<56  £/<»  fur  Î-Adminiflration 

teftamens,  les  conventions  même  de  mariage , tous 
ces  a&es  feront  du  r effort  de  ces  Ofhciers. 

Les  Procureurs  du  Roi  des  Préfeffures  ou  leurs 
Subftituts  feront  feuls  les  fondions  de  parne  pu- 
blique tant  au  Civil  qu'au  Criminel,  & v.!leron 
aux  intérêts  des  mineurs  ; les  Procureurs  Sy 
borneront  les  leurs  aux  feules  affaires  mumopajs. 
Us  feront  en  outre  les  correfpondans  ou  les  Subde- 
légués  de  l’Intendant  de  la  Province. 

tJn  des  grands  avantages  qui  doit  réfulter  de 
«s  nouveaux  principes  d’ordre  dans  nos  Colonies, 
eft  celui  d'attacher  les  propriétaires  d'habirartons 
dans  leur  Patrie , en  leur  procurant  quelques  occu- 
pations publiques  dont  ils  fc  croiront  honores. 
I Cette  petite  part  à l’adminiftration , du  M.  Nec- 
, ber,  releve  le 

» bien  de  l’Etat  une  réunion  de  lumière  & d 
„ dont  on  éprouve  les  meilleurs  effets. 

On  obieûera  peut-être  , que  le 
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du  Colon  pour  une  Patrie  qui  renferme  la  fource 
de  fes  jouiflànces  » n’eft-ce  pas  la  nature  de  fon 
gouvernement  qui  le  dégoûte  (ans  ce(Te  du  théâtre 
de  fa  fortune  ? Quelle  retfource  lui  refte-c-il  pour 
éducation  & l’établilTement  de  fes  enfansJ  de  quelle 
confédération  y jouirai!  ? quels  font  les  Adminiltra- 
teurs  qui  jufqu’à  préfent  ont  été  envoyés  pour  con- 
duire ces  régions  lointaines  2 n'ont-ils  pas  été  pour 
la  plupart  des  hommes  vains  ou  corrompus  choifis 
. par  l’intrigue  ou  par  l’ignorance  2 

# ^ut  toute  adminidration  eft  de  procurer  le 
Dien-etre  des  Peuples,  de  les  faire  jouir  des  droits 
qui  leur  appartiennent,  & de  les  garantir  de  toute 
oppreffion.  Il  ne  faut  pas  efpérer  que  ce  but  foie 
jamais  rempli  à l’égard  de  nos  Colonies,  fi  une 
conftitution  régulière  n’organife  pas  leur  <r0uver- 
nement;  fi  on  ne  fonge  à leur  former  le  Régime 
le  plus  capable  de  plaire  qu’il  foit  poffibîe,  fans 
choquer  les  intérêts  de  la  Mere-Pacrie.  Les  Créoles 
touchés  des  marques  d’ertime  & de  confiance 
quelle  leur  donnera,  s’attacheront  à leur  fol.  Ce 
feront  un  bonheur  de  l’embellir  & d’y  créer  toutes 
les  douceurs  d’une  fociété  civilifée  : ils  n’auront  plus 
cet  eloignement  pour  la  France,  donc  le  reproche 
■ une  acculàtion  de  dureté  contre  fes  Miniftres.  (i) 

( I ) Hijî.  Philef.  dès  deux  Indes , Liv.  1 3.  Tom.  3. 
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a Quoi  de  plus  propre  , dit  encore  M.  Necker  * 

»,  à exciter  le  patriotifme  que  des  Adminiftrations 
» Provinciales , où  chacun  peut  à fon  tour  efpérer 
« d’être  quelque  chofe , où  on  apprend  à aimer 
» & à connoître  le  bien  public , & où  l’on  forme 
» ainfi  de  nouveaux  liens  avec  la  Patrie  ? » 

C’eft  à une  A dminiftration  Pro  vinciale  fans  doute 
qu’eft  réfervée  la  profpérité  & le  bonheur  de  nos 
Colonies  : à l’aide  de  cette  inftîtution  (impie , elles 
parviendront  à fe  former  une  conftitution  d’après 
laquelle  les  chofes  qui  doivent  fe  faire  pourront  fe 
faire  d’elles-mêmes, & fuffifamment  bien  fur  les  lieux, 
fans  que  les  Miniftres  ou  leurs  Bureaux  foient 
obligés  de  ramener  fans  cefle  à eux,  l’adminif- 
traüon  des  moindres  détails , & fans  qu’ils  aient 
befoin  d’y  concourir  autrement  que  par  la  pro- 
teftion  générale  que  le  Gouvernement  doit  à tous 
les  citoyens. 


Jss  emblée.  Provinciale, 

L’Affemblée  Provinciale  de  Y Antonine  ieracorapo- 
fée  de  l’Evêque  XAntonïna&  de  deux  autres  Mem- 
bres du  Clergé  de  la  Cathédrale , de  quinze  Ment- 
isses de  la  Magiftrature  ; favoir  , quatre  pris  parmi 
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Iss  Officiers  de  la  Préfeéfure  Provinciale  , non 
compris  le  Prefident  ; un  Député  de  chacune  des 
onze  autres  Préfeétures  de  la  Province , qui  fera 
pris  parmi  le  Préfet,  fon  AfTefTeur , l’Avocat  & le 
Procureur  du  Roi  ; des  cinq  Officiers  municipaux 
de  la  Cité  Antoninc  ; d’un  Député  choifi  entre 
les  Officiers  municipaux  de  chacune  des  onze  au- 
tres Cités  , & enfin  d’un  Député  pris  parmi  les 
huit  Notables  Habitans  auffi  de  chaque  Cité , à 
1 exception  de  celle  d Antoninu  ; ce  qui  formera 
en  tout  quarante-cinq  Membres  qui  feront  chargés, 
autant  qu’il  plaira  au  Roi , de  la  Régie  générale 
lies  Odrois  ou  autres  Impofitions  quelconques  qui 
auront  lieu  dans  la  Province.  Cette  Aflemblée  trai- 
tera en  outre,  de  tout  ce  qui  concernera  la  popula- 
tion , les  défrichemens, l’agriculture , la  navigation , 
le  commerce  extérieur  8c  intérieur  ; la  communi- 
cation de  la  Province  Antonine  avec  les  autres 
Provinces,  ou  par  des  chemins  ou  par  des  canaux; 
l’établifTemenr  des  difflçrens  travaux  à faire  aux 
ports , foit  pour  en  former  de  nouveaux  , ou  en- 
tretenir les  anciens;  la  falubrité  de  l’air,  la  défenfe 
des  cotes  & de  l’intérieur  du  pays  (j)  : enfin,  de 


( i ) Un  Ordre  du  Roi  du  xy  Septembre  1741 , exige  :e 
rapport  d une  Deliberation  des  Principaux  Habitans  fur  ’t». 
îilité  & la  néceiïifé  des  ouvrages  de  fortifications  8c  au  res 

E J. 
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tous  les  moyens  nouveaux  de  profpérité  qu’une 
Province  peut  développer.  En  un  mot  les  fonc- 
tions de  ces  Adminklrateurs  s’étendront  fur  tous 
les  objets  dont  étoient  chargés  les  Confeils  Supé- 
rieurs réunis  en  Afifemblée  Nationale  & la  Chambre 
d’ Agriculture  du  Port-au  Prince,  conformément  au 
Réglement  du  24  Mars  176$.  (x) 

L’Aflemblée  Provinciale  préfidée  par  celui  de 
fes  Membres  que  le  Roi  choifira  chaque  fois  , aura 
lieu  tous  les  deux  ans  6c  ne  pourra  durer  plus  d’un 
mois  : les  mfïrages  y feront  comptés  par  tête,  & le 
Roi  y fera  connoître  fes  volontés  par  l’Intendant  6c 
un  des  Commandans  en  chef  de  la  Province  qu*il 
nommera  fes  Commiffaires  & quil  chargera  de 
fes  inftrudions. 

— r .;,H.  

On  ne  fait  mention  ici  de  cet  Ordre  que  pour  prouver  que 
le  Mirdftère  a quelquefois  penfé  qu’il  étoit  bon  de  conful- 
ter  dans  certaines  occalions  le  voeu  & le  témoignage  des 
Habitans  des  Colonies.  Mais  on  peut  crcfîre  que  cet  Or- 
dre du  Roi  a eu  rarement  fon  exécution. 

(î)  On  juge  bien  d’après  cette  derniere  difpolîtion  queia 
Chambre  d’ Agriculture  fera  fupprimée  , au  moins  pour  ce 
qui  concernera  la  nouvelle  Province  : on  a vu  plus  haut 
que  le  Parlement  ne  pourra  jamais  fe  mêler  des  objets  qui 
concerneront  l’AfTeinblée  Provinciale 
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Dans  l’intervalle  des  Aflemblées  il  y aura  un 
Bureau  d’Adminiftration  compofé  du  quart  environ 
des  Membres  de  l’Aflemblée  Provinciale;  (avoir  > 
de  l’Evêque  $ Antonina..,  d’un  Membre  de  la  Pre- 
feéiure  Provinciale  au  choix  de  l’Aflemblée , des 
cinq  Echevins  de  cette  Ville  & de  trois  autres 
Membres  choifis  parmi  les  Officiers  municipaux  Ou 
Notables  qui  fe  feront  trouvés  à l’Aflemblée  ; du 
Procureur-Général-Syndic  & d’un  Secrétaire  : lequel 
Bureau  fuivra  tous  les  détails  relatifs  aux  objets 
confiés  à la  dire&ion  de  l’Aflemblée  Provinciale» 
aux  délibérations  de  laquelle  il  fera  tenu  de  fe 
conformer,  & de  lui  rendre  compte  de  toutes  fes 
opérations. 

Il  aura  une  attention  particulière  aux  Réglemens 
fur  le  commerce. 

Aucune  dépenfe  déterminée  par  ladite  Aflera- 
blée  ou  ïe  Bureau  d’Adminiftration,  ne  pourra  avoir 
lieu  fi  elle  n’eft  expreflement  autorifée  par  le  Roi , 
(âuf  toutefois  les  frais  indifpenfables  & ordinaires 
de  l’Adminiftration  dont  la  fomme  fera  fixée. 

Il  fera  permis  à l’Aflemblée  , ainfi  qu’au  Bureau; 
d’Adminiftration  intermédiaire,  défaire  en  toit 
temps  au  Roi  telles  repréfenrarions  qu’ils  avifêxonc 

E 4 ; 
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pi  de  lui  propofer  les  Réglemens  qu’ils  croiron^ 

juftes  & utiles  à la  Province, 

l/Intendant  pourra  prendre  fonnoiffance  des 
diverfes  délibérations  de  rAflfemblée  Provinciale 
& du  Bureau  d’Adminiftration , toutes  les  fois 
qu’il  le  croira  convenable  pour  le  fervice  du  Roi 

lô  bien  des  habitais  de  la  Province. 

Ce  fera  dans  l’ A Semblée  Provinciale  feule  qu’il 
fera  délibéré  fur  les  conftrudions  &;  entretiens  des 
routes  & autres  ouvrages  ou  édifices  publics.  Elles 
ne  pourront  être  ordonnées  que  par  le  Miniftre 
ayant  le  département  des  Colonies  fur  lavis  de  Tin* 
tendant  de  la  Province, 

Le  Préfident  de  l’Affembîée  qui  fera  nommé 
chaque.-  fois  par  le  Roi,  aura  pour  affiftant  l’Evêque 
■d* Antonina \ èc  le  Député  des  Officiers  de  la  Pré- 
fecture Provinciale  : fi  c’eft  PEvêque  ou  le  Député 
qui  foit  défigné  Préfident  de  l’Aflemblée , il  fera 
remplacé  comme  afliftant  par  le  plus  ancien  Echevin 
de  la  Cité  Automne*  Le  Préfident  ne  pourra  former 
aucun  Comité  ou  aucun  Bureau  pour  faire  Texamen 
ou  le  rapport  de  quelqu’objct  d’adminiftration  que 
ce  foie,  fans  le  concours  des  deux  affiftans. 

On  remarquera  fans  doute  que  le  Clergé  étant 
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proprietaire  d’habitations  dans  la  Province,  il  eft 
raifonnable  de  le  faire  participer  à l’Adminiftratioa 
municipale  : « Ce  n’eft  pas  de  l’énergie  de  Pintérêc 
” pcrfonnel  que  dépend  l’obfervation  des  devoirs 
» impofes  aux  Adipiniftrations  Provinciales.  * Cet 
>>  efprit  pourrojt  paraître  le  plus  eftentiel  fi  ces 
**  Adminiftratïons  étoienc  appeliées  à traiter  avec 
**  le  Souverain  de  la  quotité  de$  tributs  ...... 

” Ce  qu’il  faut  pour  remplir  dignement  de  pareilles 
« fondions,  c’eft  pn  efprit  de  fageffe  & d’équité; 
* ce  des  lumières  & de  {application , & fou$ 
» ce  rapport , le  feul  véritable  , on  ne  pourroit  avec 
" raifon  exclure  d’une  Administration  Provinciale 
« l’un  des  Corps  de  l’Etat  le  plus  inflruic.&  celui 

qui  eft  encore  uni  par  un  plus  grand  nombre 
« de  liens  aux  devoirs  de  la  Juftice  & de  la  Bien- 
» faifance,  » 

De  ce  nouvel  ordre  de  chofes  il  s’enfui  vr^né- 
ceflairement  une  meilleure  Adminiftracïon  des  Fi- 
nances : i’Aflemblée  Provinciale  fournira  abon- 
damment a tous  les  frais  des  cju’eile  aura  cette 
partie  à fa  difpofnion  : alors  les  Troupes  feront 
régulièrement  payées , les  fortifications  néceflàires 
mieux  vues  & mieux  entretenues  (eus  l’infpefUoij 


2 De  1* Adminijlration  des  Finances , Tom.  2.  Chap.7. 
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des  Adminiftrateurs  en  chef  eux-mêmes  : elle  s'oc- 
cupera effentiellement  de  tous  les  genres  d ame- 
lioration dont  la  Colonie  pourra  être  fufceptible  : 
il  s’ouvrira  des  chemins  commodes  de  tous  les  côtes  y 
les  marais  feront  deffechés,  on  creufera  un  lit  aux 
torrens , celui  des  rivières  fera  redrefle,  8c  l’on 
conftruira  des  ponts  qui  affûteront  les  commu- 
nications. * Les  jeunes  Creoles  recevront  une 
inftru&ion  nationale  dirigée  dans  des  vues  poli- 
tiques & fur  des  principes  uniformes  : enfin  avec 
le  fecours  de  l’Adminiffration  Provinciale  s le  Gou- 
vernement faiira  avec  certitude  quelles  font  les 
richefles  de  la  Colonie , quelles  font  fes  forces  & 
fcs  reffources  9 l’état  de  Ion  commerce , &c.  Il  fera 
moins  trompé  dans  la  connoiflance  de  tous  ces 
objets , & l’autorité  du  Roi  ne  fera  dans  aucune 
Colonie  plus  refpeaée  que  dans  la  Province  An-* 
tonine . 


* Hijt.  Pkilof.  des  deux  Indes  * Tom.  III.  Lïv.  1 
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militaire. 

*2^0  u t pouvoir  a fà  régie;  mais  celui  qui  n’a 
point  de  frein  s’en  écartera  fouvent,  & tout  Com- 
mandement Militare  qui  dilpofera  de  l’Adminiflra- 
tion  civile  finira  par  être  arbitraire  & tyranique. 

Le  Gouvernement  s’eft  prodigieufement  trompé 
quand  il  a rendu  l’état  Militaire  le  principal  appui 
de  fon  autorité  dans  les  Colonies,  A la  vérité  les 
premiers  Chefs  Militaires  furent  des  citoyens  ver— 
rueux  qui  Remployèrent  leur  autorité  que  pour 
la  profpérité  des  établiflemens  naifTans  : mais  les 
abus  que  quelques-uns  de  leurs  fùccefleurs  on  faits 
de  cette  autorité  illimitée  ont  été  fi  révolcans  & 
fi  multiplies,  que  le  miniftere  a été  obligé  de  la 
limiter  aux  Troupes  réglées  en  gamifon  dans  nos 
Colonies.  L Arrêt  du  Conleil  d’Etat  du  z i Mars 
& 1 Ordonnance  du  premier  Février  iy66> 
forment  le  dernier  droit  public  en  cette  partie , 
& il  eft  expreflement  enjoint  aux  Chefs  Militaires 
de  prêter  main-forte  à l’exécution  des  Jugemens 
civils  , & défendu  de  connoître  de  l’adminiftration 
de  la  Juftice. 


Effai  fur  f Adminijlration 

Cependant  au  mépris  de  ces  Loix , les  Gou- 
verneurs n’ont  pas  ceffé  de  fe  croire  & d’agir  en 
fèuls  maîtres  indépendans  des  régies  & même  des 
volontés  du  Gouvernement.  Les  Jugemens  Civils 
ïitn  ont  guères  écé  plus  libres  ni  plus  refpedés  5 & il 
arrive  encore  quelquefois  qu’une  Sentence  d’un  Sé- 
néchal ne  peut  être  mifè  à exécution  que  fous  le 
bon  plaifir  du  Chef  Militaire.  Toutes  les  branches 
de  rAdminiftratîon  font  dans  le  même  cas,  enforte 
que  le  fort  des  Colonies  eft  peu  changéè 

Ces  inconvéniens  auront  toujours  lieu  ? tant  que 
fe  pouvoir  de  rAdminiftratîon  fera  concentré  dans 
les  mains  d’un  Gouverneur  Lieutenant  Général.  Dé- 
pofitaire  d’un  pouvoir  abfalu  & inconnu  dans  les 
principes  du  Gouvernement  François  , il  eft  libre 
de  s’en  arroger  toutes  les  fondions  qui  peuvent 
l’étendre  ou  l’exercer  ; Sc  fi  ce  Gouverneur  Mili- 
taire eft  ignorant , il  l’abandonne  à la  difcrédon 
de  fubaltetnes  la  plupart  corrompus , qui  le  trom- 
pent ou  qui  l’égarent.  « Or  on  doit  bien  fe 
» garder , dit  le  Préfident  de  Montefquieu  , d’attri- 
p buer  des  fondions  civiles  à des  hommes  pareils; 
» il  ne  faut  pas  qu’ils  aient  en  même  temps  1^ 
« confiance  du  peuple  & le  pouvoir  d’en  abufer.  » 

On  n’a  pas  aflez  fait  pour  les  Colonies  en  y 
établiflanr  des  Intendans  qui  dévoient  balancer  les 
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Commandans  ; on  fait  allez  ce  qu’ont  été  & ce 
que  peuvent  être  la  plupart  des  Intendans  des 
Colonies, 

( 

Aucune  des  melures  qui  ont  été  prîtes  jufqu’à 
prêtent  pour  leur  adminiftration  n’aura  d’effet,  à 
moins  que  le  Gouvernement  n’adopte  & ne  lùive 
avec  fermeté  un  fyftême  qui  puiflè  leur  procurer 
l’exercice  libre  d’une  Juftice  impartiale , réprimer 
le  defpotifme  des  Chefs  Militaires,  & a durer  aux 
Colons  une  adminiftration  fixe  & indépendante 
des  volontés  particulières.  On  croit  que  le  plan 
propofé  dans  cet  Ecrit  peut  contribuer  à mettre 
en  pratique  un  pareil  fyftême , fi  on  s’attache  îur- 
tout  à apporter  beaucoup  de  fcrupule  & d’atten- 
tion dans  le  choix  des  coopérateurs. 

S’il  n’étoit  polïible  de  s’affûter  des  Colonies  que 
par  un  Gouvernement  violent  & abfolu  , «il 
« vaudroit  mieux  , dit  un  Philofophe,  que  la  terre 
» reliât  dépeuplée  ou  peu  habitée , que  de  voir 
« quelque  Puiffànce  s’étendre  pour  le  malheur 
* des  Peuples.  « 

Le  pouvoir  Militaire  fera  donc  reflreint  dans  la 
Province  Amonine  au  feul  commandement  dés 
Armes. 


7 S Effai  fur  l'Aminijlraricn 

Les  difpofitions  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  il  Mai 
1762  & de  POrdonnance  du  Ier  Février  176*» 
feront  la  bafe  de  cetre  autorité  : les  objets  de  ce 
commandement  étant  d’une  trop  grande  confé- 
quence  pour  les  laifler  à la  difcrétion  des  Com- 
mandans , ils  feront  clairement  définis  &c  circonf- 
criLS  de  maniéré  à éviter  toute  efpece  d’abus , de 
prétentions  & de  tracafleries.  Le  mauvais  fyftême 
de  gouvernement  de  nos  Colonies  vient  en  partie 
de  ce  que  ces  Commandans-  Généraux  ou  particu- 
liers jaloux  de  fe  faire  valoir  & de  paroître  des 
fajets  importons  * fe  font  quelquefois  fait  un  jeu 
de  tromper  le  Miniflere.  ( t ) 

Le  commandement  des  armes  fera  exercé  en 
chef  dans  le  département  d’Aïci  par  un  Com- 
mandant-Général de  l’Infanterie  & un  Comman- 
dant-Général de  la  Cavalerie  é dont  le  premier 
en  grade  ou  le  plus  ancien  au  fer  vice  commandera 
fe  fécond  dans  le  cas  où  Us  feraient  l’un  & Pautre 
en  activité  de  ferviee*,  ce  qui  dépendra  toujours  de 
la  volonté  du  Roi. 


(1)  Voyez  à ce  fujet  l’Anecdote  de  laFortereffe  de  Saint* 
Jofeph  dans  le  4-me.  Difcours  des  Confidérations  fur  la  Co- 
lonie de  Saint-Domingue,  Tom « 2.  pag* 
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Chacune  des  trois  Provinces  du  département 
aura  un  Commandant  en  premier  & un  Com- 
mandant en  fécond  ; mais  il  n’y  en  aura  qu’un  à la 
fois  en  adivité  de  fervice  fous  les  ordres  du  Com- 
mandant-Général de  fo n département , auquel  il 
rendra  compte  , fans  qu’il  puüfe  s’abftenir  en  aucun 
cas  de  rendre  également  compte  au  Secrétaire 
d’Etat  des  Colonies. 

Le  traitement  d’un  Commandant  - Général  en 
fondions  fera  de  80000  liv.  & celui  de  chacun 
des  Commandans  de  Province  fera  de  12000  liv, 
ceux  des  derniers  qui  feront  en  fondions  jouiront 
d’un  (ûpplément  de  douze  autres  mille  livres,  le  tout 
argent  de  France. 

Chaque  Cité  de  la  Province  aura  un  Major  qui 
fera  les  fondions  de  Commandant  particulier, 
fubordonné  au  Commandait  en  Chef,  & dont 
lés  pouvoirs  feront  fixés  de  maniéré  qu’ils  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  le  mêler  des  affaires  munici- 
pales, ou  de  juftice , ou  des  dettes  civiles.  (1)  Ces 


(0  On  a dit  plus  haut  que  la  Jurifprudence  convenable 
à nos  Colonies  n’étoit  point  proprement  l’objet  de  cet 
Ecrit.  Le  payement  des  (dettes  feul  ferait  la  matière  d’un 
ample  Traité.  On  ne  fe  permettra  ici  que  quelques  ré- 
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pouvoirs  feront  réglés  par  les  Loix  ôc  non  par  des 
Coni  millions  qui  portent  plus  ou  moins  Fempreintè 
de  la  faveur,  du  crédit,  ou  de  la  brigue.  Le  trai- 
tement des  Commandans  de  Cite  fera  de  ÿ oeo  liVè 
aufJî  argent  de  France. 

Le  Commandant  de  la  Province  en  fondions 
fera  Confeiiler  d’Honneur  né  à la  Préfecture  à'Anto * 


flexions  à ce  fujet,  Si  on  appliquent  à l’encouragement  de 
la  population  des  Negres  les  mêmes  prîmes  que  le  Gou- 
vernement accorde  pour  leur  Traite  , il  en  réfulteroit  fans 
doute  deux  grands  biens.  Le  premier  feroit  d’avoir  par- 
tout & peu  à peu  des  Nègres  créoles  & acclimatés  ; le  fé- 
cond , la  fuppreflion  du  Commerce  & de  la  Navigation  des 
Côtes  d’Afrique  qui  efl  Ci  deflru&ive  de  l’efpéce  hufuaine* 
Ge  moyen  tariroit  la  fource  des  dettes. 

En  flippofant  l’Etabliffemênt  des  Municipalités  8c  d’une 
ÀdminiAratiori  Provinciale  dans  chaque  Colonie  , on  doit 
s’attendre  à voir  naître  une  grande  confiance  de  la  part  des 
Colons,  Alors  il  feroit  aifé  d’avoir  une  CaifTé  publiqué 
qui  auroit  pour  bafe  un  plan  bien  calculé.  Elle  feroit  des 
avances  aux  Habitans  indufîrieux  , foulageroit  ceux  qui 
auroient  éprouvé  des  fléaux  ou  des  malheurs  non  méri- 
tés , &e,  Enfin  cette  Caiffe  feroit  entièrement  confacrée 
à l’amélioraticn  & à la  profpérité  de  î’Agriculturc  8c  dà 
Commerce  de  la  Colonie, 

hina  , 
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nirta , ainfi  qu’il  a été  déjà  dit  plus  haut  ; & chaque 
Major  fera  Confeiller  né  de  la  JurifdiéHort  de  & 
ue  fans  que  les  uns  & les  autres  puilTent  jamais 
prétendre  voix  délibérative  dans  aucun  cas.  Us 
eront  tenus  en  outre  de  faire  entegiftrer  leurs 
Commuons  au  Parlement  d’Aïti  & au  Greffe  Z 
chaque  Préfeâurè,  avant  qu'il*  puifli„  faitc  * 
cunc  fondioiï  de  leur  place* 

L’Aflêmbléè  Provinciale  donnera  du  Roi  (oti 
avis  fur  la  meilleure  maniéré  de  veiller  à la  sûreté 
intérieure  de  la  Province , fur  la  confervation  ou 
îe  renvoi  des  Milices  , fur  le  Corps  de  ££ 
chauflèe  qu  il  conviendra  d’y  établir,  fa  formation 
fa  tenue  & /a  iubftftance*  * 

f jS”  pé"fe  f'“  de  Maréchauflî*  foui* 
|»Mdevtoi,l,,econ,poredefoi«„te^OU2chJ3t; 

j douze  brigades , ayantà  leur  tête  chacune 
unChef  de  Brigade  fous  lés  ordres  d’unCommandant 
General  : & qUe  cette  Maréchauffée  ne  devtoit  dé- 
pen  re  que  de  la  policé  générale  & de  l’adminif- 
ation  civile.  Le  Commandant  de  la  Province  en 
confetvera  néanmoins  J’infpeéHon. 

U défenfe  de  la  Province  fera  confiée  dans  les 

JF 
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temps  ordinaires  à un  Régiment  formé  à l’inftar 
de  ceux  du  département  de  la  guerre,  & dont 
les  garnirons  ordinaires  feront  Léogane , Antotitna 
& le  petit  port  de  Dona-Maria.  Les  garnifons 

feront  fous  les  ordres  des  Commandans  des  Cités , 

& eft  leur  abfence  fous  ceux  des  Officiers  muni- 
cipaux. 

Deux  ou  trois  Compagnies  d’ Artillerie  feront 
attachées  particuliérement  à la  défenfe  des  Cotes 
de  la  Province. 

Une  Compagnie  de  Gardes  fera  fixée  dans  la 
ville  d ’Antonina  pour  fervir  auprès  des  Officiers 
de  la  Préfeéfure  & à la  police  de  cette  Vue. 


L’Art  Militaire  eft  fans  doute  utile  & même 
ii'difpenfable  dans  nos  Colonies.  Mais  d’après  les 
principes  qu’on  a pu  remarquer  dans  cet  Mai  , 
on  n’exigera  point  qu’on  joigne  ici  fa  voix  a ce. 
de  quelques  Militaires  qui  l’ont  nomme  le  granit 
des  Arts  , l'Art  par  excellence , l'Art  des  Princes  « 
des  Rois,  & qui  de-là  en  déduifent  une  prépon- 
dérance univerfelle  en  faveur  de  lEtar  Mihune , 

fur  prefque  toutes  les  branches  de  l’Admimftration 

générale  & particulière.  Non,  l’Etat  Militaire  n eft 
point  le  premier  des  Arts  que  les  Rois  doiven 
exercer  : dans  une  Colonie  bien  gouvernée  , 1 Etat 
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Militaire  doit  obéir  aux  Loix  civiles  & les  faire 

exécuter  au  - dedans  fuivant  l’ordre  des  Juges  - 

il  doit  concourir  au- dehors  à la  défenfe  des  Colons! 

« Ne  de  l’injuftice  & du  reflentiment  , l’Art  Mi- 

» iicatre  conferve  toujours  la  tache  de  fon  origine 

» 8c  accompagne  de  grands  maux  le  peu  de  bien 

» qu’il  procure  : mais  ces  Arts  conferva'eurs  de 

» la  Nature  humaine,  l’Art  de  la  Légîflatj0„  qui  fak 

” régner  1 ordre  dans  les  fociétés , celui  de  l’Arni 

» culture  & celui  de  l’économie  qui  inftitue  & 

inge  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur 

» public,  voila  les  premiers  Arts  des  Princes  : qu’i|s 

» les  protègent  & les  exercent  dans  la  fïncérité  de 

” >7^’  RdS  & PeUpl£S  feront  ^reux,& 

» 1 Art  Militaire  inutile.  » * 


? De  l\An  Militaire  , par  M.  de  Keralio. 


$4 


Ejfai  fur  tAdminiJlreuioît 


de  i;  intendant 

j)  Z LA  PROVINCE  ANTON INÉ. 

Q j l’on  ne  faurok  apporter  dans  nos  Colonies  trop 
précautions  contre  les  effets  do  pouvoir  confie  » 
l'État  Militaire,  l'autorité  Se  lesfona.ons  d tmlnten- 
to  „e  fauroie’nt  , être  déterminées  d’une  maniéré 
,1  précité.  Si  les  Colons  .eftoien,  affineras  a obéit 
Sèment  à une  autorité  illimitée  ou  arbttratre  û 
Sche  lente  S lire  des  Loi»  demeurott  inconnue  , 
f,  b volonté  d'un  Intendant,  comme  celle  d un 
Gouverneur  ou  Commandant  en  Chef , ne  ceffott  pas 
un  oracle  terrible  & fans  interpréta, ton  , û 
te 'droit  dans  tes  mains  le  pouvoir  d»n5=.eut  de 
faite  révérer  comme  des  affes  de  indice  ton,  requit 
loi  plairolt  d’ordonner.  Un  femblable  pouvoir  ne 
doi/jamais  être  abandonné  à un  feul  homme  que 

cju  il 

L'Intendant  de  ta  Province  Antonine  doit  é Me 

confidéré  comme  le  premier  Officier  de  Indice  & 

comme  Commiffaire  du  Roi  charge  de  vedlet  Se 
d’infpefter  tout  ce  qui  «.étoffe  la  Indice , la  PoUc. , 
tes  finances,  la  Guette  & la  Marine. 
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Eu  qualité  de  premier  Officier  de  Juffice , c’eft-à- 
dire  de  PréGdent  du  Plaid  Provincial  d’Antonina.l’In- 
tendant  ne  jouira  plus  du  pouvoir  exorbitant  d’attirer 
a lui  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  , ffiit 
que  la^Juffice  n’en  ait  pas  encore  pris  connoiflance, 
ffiit  qu  elles  aient  déjà  été  portées  devant  les  Tribu- 
naux même  Souverains  & de  les  juger  avec  trois 
gradués:  une  pareille  attribution  eft  impolitique  & 
dangereufe.  ( i ) L’Intendant  de  la  Province  Anto- 
nine  ne  fera  donc  fous  ce  point  de  vue  que  ce  que 

font  les  Chefs  des  Compagnies  de  Judicature  du 
Royaume. 

Comme  Commiffiaire  du  Roi , l’Intendant  de  la 
Colonie  laiffiera  un  libre  cours  à la  Juffice  ordinaire 
Sc  a l’Admmiftradon  Municipale  foit  générale  loit 
particulière  : il  furveülera  feulement  toutes  ces  parties 
3lnfi  que  Pebfervation  des  Ordonnances  , & fe 
bornera  au  droit  de  rendre  compte  au  Roi.  Cet  Ad^ 
mmifirateur  ne  doit  être  à l’égard  de  la  Loi  que 
Infpeéteur  de  fou  exécution  , & non  p^s  fou. 
Esécureur. 

te  Tribunal  Terrier  créé  par  Edit  du  1 S Mars 


(<)  On  a (Turc  qu’aucun  Intendant  n’a  jamais  ofç  fg  rt* 
mgç  d’un  pouvoir  fi  extraordinaire, 

F % 
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\-j66  fera  fupprimé.  Les  objets  de  fa  compétence 
feront  attribués  dans  l’étendue  de  la  Province  Auto- 
mne, au  Parlement  comme  Chambre  des  Comptes, 

& feront  bornés  au  jugement  des  Procès  qui  s élève- 
ront fur  les  claufes  des  concevions  & à la  réunion  au 
Domaine  des  terreins  défrichés,  &c.  Les  affaires 
concernant  toute  efpèce  de  fervitudes  en  général 
& les  bornages  des  terres,  feront  portées  devant  les 
Ju<res  ordinaires  & par  appel  au  Plaid  Provincial  ou 
en°a  Cour.  La  diflribution  des  eaux  pour  l’arrofement 
des  terres , les  chemins,  leurs  confondions  & entre- 
tiens , ainfi  que  ceux  des  ponts  & aquéducs  , bacs  & 
paflages  de  rivières , feront  réfervés  aux  Adminiftra- 
tions  Municipales  & Provinciales;  f x)  & l'Intendant 
n’aura  fur  tous  ces  objets  que  le  droit  d’infpeébon , 
de  Conjure  ou  de  Semonce , & de  rendre  compte. 

La  Police  des  grands  chemins  appartiendra  aux 
Officiers  Municipaux  & aux  Juges  ordinaires , chacun 
dans  l’étendue  de  leur  Cité  : celle  des  Negres  hors  des 
atteüer»  & des  marions  de  leurs  maîtres  fera  attri- 
buée à la  Mar  échauffée  & aux  Compagnies  de  Police 
qui  pourront  être  établies  dans  quelques  villes. 


( il  Confulter  fur  tous  ces  objets  la  Déclaration  du  Roi  du 
■Ï5  O&obre  1759  que  lesAdminiftrateurs  n’ont  jamais  vou- 
hi  faire  enregiflrer. 
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Les  Habitans  & domiciliés  ainlî  que  les  Ecclé- 
fiaîiiqyes  ne  feront  jufticiables  dans  tous  les  cas  que 
des  Magiflrats  & de  la  Loi. 


CONSEIL  D'A  P PR  O yis  ION  N E ME  NT. 

m le  Commandant  ni  l’Intendant  ne  pourront 
plus  permettre  au  befoin  foit  féparément  foit*  con- 
jointement  1 inrroduéHon  de  toures  fortes  de  den- 
rees  étrangères,  particulièrement  des  farines  qui 
font,  d’après  l’Arrêt  du  jo  Août  1784  , prefque  les 
feules  prohibées  : cette  introduâion  fera  délibérée  & 
refolue  fuivant  les  circonftances  dans  un  Confeil  qui 
&ra  formé  de  l’Intendant,  du  Commandant,  du 
Procureur  du  Roi  & du  Bureau  Général  d’Admi- 
mftration  intermédiaire  dans  la  ville  d’Antoniua  ; le 
régime  prohibitif  en  cette  partie  pourra  être  tempéré 
momentanément  dans  les  temps  de  guerre  & autres 
cas  urgents , par  la  fageffe,  c’eft-à-dire  l’intelügence 

Confeil  ^ deS  perfcnnes  <Iui  compoferout  ce 

En  cas  d’abfence  de  l’Intendant,  le  Vice-Préfident 
de  la  Province  le  remplacera  dans  toutes  fes 


Malgré  tout  le  défir  que  l’on  peut  fuppofer  aux 
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Intendans  des  Colonies  de  faire  le  bien  f prefque 
tous  fe  font  trompés  jufqu’à  préfent  dans  le  choix  des 
moyens  : envoyés  pour  trois  ans  dans  une  Colonie  , 
& dépourvus  d’expérience , ils  ont  été  forçés  de  fe 
confier  à des  hommes  qui  fe  donnant  pour  inftruit»  > 
n’avoient  d’autre  fcience  que  celle  de  flatter  leur 
foiblefle.  Le  bien  public  a été  fâcrifié.  »Si  donc  vous 
„ donnez  à vos  Colonies  des  Chefs  d'une  probité 
„ reconnue , patients , généreux , fachant  eftimer  les 
«hommes » découvrir  & cultiver  leurs  talents;  fi 
;J  vous  payez  bien  ces  Chefs  & les  mettez  a meme 
„ de  tenir  un  grand  état  fans  percevoir  aucun  droit 
« onéreux  fur  le  commerce  & moins  encore  fur  les 
„ folies  des  Colons  -,  fi  vous  les  y laiflez  long-temps 
« arec  une  autorité  entière  -,  enfin  fi  fermant  1 oreille 
*.  aux  plaintes  & aux  cabales  des  intriguans  & des 
„ mauvais  fujets  toujours  foutenus  dans  les  Cours , 
,,  vous  deshonorez , quand  ces  Chefs  reviendront , 
» ceux  qui  fe  feront  enrichis  dans  leurs  places,  & 
»,  récompenfez  ceux  qui  reviendront  avec  la  panne- 
85  tiere  & la  houlette  ; dormez  ?tiors  fur  les  détails  ; 
» ne  veillez  qu’aux  fecours  principaux  & au  choix  des 
„ dépofitaires  de  votre  autorité  : vos  Colonies  fe  peu- 
P pleront  & fe  renforceront  d’elles- mêmes  avec  une 
?î  rapidité  dont  les  progrès  vous  étonneront  ».* 

i|~TT 
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P E L’ADMINISTRATION 

de  la  Marine 

Dans  la  Province  Automne. 

*0  N Intendant  de  Colonie  doit  embraflèr  pat  fa 
furveillance  tous  les  objets  poflîbles  d’adminiftra-r 
tion:  fi  le  Roi  eft  le  Pere  de  tous  les  Sujets  de 
1 État  , on  peut  dire  qu’un  Intendant  doij  fe  regarder 
comme  celui  de  tous  les  habitans  de  la  Colonie  qui  lui 
eft  confiée  : veiller  à ce  que  les  importions  foient  ré- 
parties avec  équité,  à l’entretien  des  fubfiftances,  faire 
fleurir  le  commerce,  propofer  les  reglemens  les  plus 
convenables,  faire  chérir  partout  le  pouvoir  louve- 
rain  lors  même  qu’il  s’agit  de  faire  exécuter  des  ordres 
feveres;  alléger  le  poids  des  corvées;  encourager  les 
dcfrichemens  ; répandre  avec  intelligence  des  fecoers 
favorables;  protéger  toujours  la  foibleflt  contre  les 
vexations  de  l’intérêt;  dédommager  avec  équité  le 
particulier  qui  (ouffîe  du  bien  général  ; quelle  belle 
tache  ! eh  combien  pour  la  remplir  il  faut  de  jjuftice, 
dafliduité  & de  connoiftànces  ! 

Qui  croiroit  que  des  obligations  auffi  multipliées 
& auffî  importantes  ont  prefque  toujours  été  conr 
fie?s  entre  les  mains  d’un  Commiflaire  de  la  Marine, 
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quelquefois  même  de  ce  qu’on  appelle  un  Sous- 
Commifîaire,  ou  d’un  (impie  Ecrivain  5 c’eft-à-dire 
de  personnes  donc  l’éducation  , PinftruéHon  > \ts 
talens  & la  conduite  n’ont  fouvent  eu  aucun  rapport 
avec  les  connoiflances  judiciaires  3c  la  fcienee  de 
l’adminiftration  économique  ôc  politique  ! 

Cette  erreur  de  régime  a dû  être  fatale  aux  Colo- 
nies en  général;  après  les  inconvéniens  du  defpo- 
tifme  militaire  , il  n’en  eft  point  qui  ait  du  avoir  des 
fuites  plus  funeftes  que  ce  mauvais  choix  de  la  plupart 
de  fes  Adminidrateurs  civils  (1). 

On  ne  Ce  permettra  ici  aucune  observation  parti- 
culière aux  hommes  préiênts  \ on  1 a déjà  dit  5 c eft 


(i)  Le  Miniftère  a Ci  bien  reconnu  la  réalité  de  ces 
inconvéniens , que  depuis  quelque  tems  il  a cboifî  les 
Intendans  des  Colonies  dans  les  Cours  Souveraines  du 
Royaume.  Mais  ce  choix  a prefque  toujours  été  fait  en  fa- 
yçur  de  quelque  individu  dont  la  fortune  etoit  a faire  ou  a 
réparer.  Les  abfences  fréquentes  de  ces  Adminiftrateurs  de 
leurs  Départemens  , laiffent  encore  fouvent  le  régime  des 
Colonies  entre  les  mains  de  leurs  fous-ordres  > c eft -a-dire  > 
de  ceux  que  l’on  déftgne  ici.  Voyez  l’Ordonnance  du  Roi 
du  2,8  Mars  1759  ; la  Lettre  du  Minîftre  du  6 Avril  fui- 
vant , & autres  difpoiîtions  antérieures  & poftérieures  » 
ces  deux  époques. 


des  Colonies  Françoifes.  p\ 

d’une  maniéré  générale  que  l'on  envifage  ce  Uijet  : il  a 
exifteplufieurs de cesAdminilïrateurs  à qui  il  n’aman- 
que  dans  leurs  places  que  d’y  trouver  d’autres  princi- 
pes d adminiftration  ou  des  drconftances  plus  heu- 
reu  /es. 

Le  département  de  la  Marine  doit  être  circonf- 
crit  déformais  dans  la  Province  Automne  auxappto- 
vilîonnemens  & aux  travaux  néceflakes  aux  radoubs 
desBâtimens  du  Roi,  à la  manutention  des  clafies* 
& a la  police  des  Bâtimens  Marchands  dans  certains 
cas , ou  concurremment  avec  les  Officiers  des  Ami* 
rautés. 

Les  Commilïaires  de  la  Marine  feront  leur  unique 
occupation  de  ces  objets  3 lans  pouvoir  s’immilcer 
en  aucun  temps  ni  en  aucune  circonlïance  de 
Fadminiftranon  civile; 

Il  leur  fera  tres-exprefifément  défendu  d’étendre 
leur  commandement  ou  la  police  fur  les  vaideaux 
particuliers  jufqka  leur  enlever  pour  le  fervice  des 
vailîeaux  du  Roi  leurs  Matelots  ou  autres  gens  d’é- 
quipage,  leurs  cordages , ancres  & autres  agrès  3c 
nftenfiles  arbitrairement , lans  diftméUon  de  Bâti- 
mens  en  charge  ou  prêts  à partir,  fans  eftimacion  8c 
fans  payer  la  valeur  des  choies  ; lâns  indemniler  FAr- 
mareur  de  fon  féjour  forcé  dans  la  Colonie?  ni  de 
l’excédent  des  gages  des  Matelots  quil  efl  obligé 
d’acheter  pour  partir. 


e/z  Effai  fur  î J dminiflr ation 

Ces  injuftices  ont  pour  prétexte  des  belbins  pour 
le  fervice  des  vaiffeaux  du  Roi  ; mais  ce  pouvoir  ne 
doit  point  s’exercer  arbitrairement,  & le  Commit- 
faire  de  Marine  en  Chef  ne  devra  jamais  en  faire  u(age 
fans  l’autorifation  de  l’Intendant  de  la  Province. 

Une  autre  forte  de  commandement  qu’aucune 
Loi  ne  prétexte , eft  celui  que  les  Commandans  des 
vaifleaux  du  Roi  s’arrogent  quelquefois  fur  les  Bâti- 
mens  des  particuliers  mouillés  dans  les  ports  ou  rades 
où  ils  le  trouvent , en  les  contraignant  d’employer 
leurs  canots , chaloupes  & équipages  à faire  l’eau  & 
le  bois  pour  les  Bâtimens  du  Roi , dont  les  équipages 
font  naturellement  deftinés  à pourvoir  à ces  befoins; 
les  Commiflaires  de  la  Marine  veilleront  avec  une 
attention  particulière  à ce  que  ces  abus  n aient 
jamais  lieu , & à ce  que  l’Article  jo  du  Réglement 
du  a 4 Mars  176+  foiç  exécuté  3,  cet  égard  dans 
toute  fd  rigueur. 

Les  Commandans  des  Bâtimens  du  Roi  feront 
fubordonnés  aux  Commandans  en  chef  ou  particu- 
liers des  ports  où  ils  relâcheront;  à moins  que  leurs 
snftru&ions  particulières  ne  les  mettent  dans  un  cas 
contraire. 

Il  y aura  dans  la  Province  Antonine  un  Corn* 
jniCTaire-Ordonnateur  de  la  Marine  qui  pourra  être 


Commiflàire-Général  ; un  Contrôleur  de  la  Marine, 
deux  CommifTàires  ordinaires,  fix  Écrivains,  deux 
Gardes- Magafins,  deux  Capitaines  de  port,  l’un  à 
Ântonina,  l’autre  à Saint-Louis,  6c  une  quantité 
fuffilânte  d’Officiers  de  port. 

L’Ordonnateur  de  la  Marine  fera  là  réfidence  à 
Saint-Louis,  ainfi  que  le  Contrôleur  & un  des 
Commiflàires;  un  autre  Commiffaire  fera  détaché 
dans  un  des  ports  de  la  partie  du  Nord  de  la 
Province.  , 

Dans  les  circonftances  extraordinaires  du  fervice , 
le  Commiflâire-Qrdonnateur  fera  tenu  de  fe  concer- 
ter avec  l’Intendant  de  la  Colonie  : le  Contrôleur  de 
la  Marine  fera  tenu  , comme  en  France , de  corres- 
pondre avec  le  Miniftre  ou  feulement  avec  l’Inten- 
dant félon  l'exigence  des  cas  : il  furveillera  toutes 
les  dépcnfes  de  la  Marine  , 8c  ne  pourra  point 
ordonner. 


1 
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administration 

R E L 1 G 1 E US  E. 


JLya  trois  choies  qui  dans  le  Gouvernement  fe 
prêter  ont  toujours  un  fecours  mutuel&  qui  dans  tous 
les  fieeles  auront  les  unes  fur  les  autres  une  influence 
fenfible  & réciproque  : les  Loix , la  Religion  & les 
Mœurs. 

Les  Loix  d’une  Nation  ont  pour  but  l’intérêt  com- 
jnun  : les  mœurs  fécondent  les  Loix  j là  Religion  qui 
enfeigne  le  déflntéreltement , & qui  né  prêchant 
que  la  charité  étend  & épure  la  morale  , fâvorife 
l’aétion  des  Loix  & donne  aux  mœurs  une  bafe 
inébranlable. 


La  plupart  des  Colons  qui  occupèrent  les  pre- 
miers les  Ifles  Françoifes  écoient  ignorans  : il  eft 
inutile  de  parler  de  leurs  mœurs. 


LorfqiFils  eurent  embraffe  une  vie  paîüble  & 
qu’ils  fe  furent  adonnés  à V Agriculture  , ils  fe 
trouvèrent  encore  réunis  par  la  profeffion  exté- 
rieure du  Chriftianifme  : l’inftruéHon  & l’exemple 
des  Pafteurs  auroient  du  faire  le  refte. 


des  Colonies  Françoifes'. 

S ils  enflent  été  diftribués  par  Diocèfes  & par- 
tagés en  certains  nombres  de  diftritfts,  à la  tête 
deiquels  des  hommes  fages,  éclairés  & religieux, 
euflent  fans  celle  travaillé  à faire  goûter  les  confo- 
rtes vérités  de  la  Religion  , les  Colons  auroient 
vu  de  jour  en  jour  s’épurer  leur  morale  : ils  au- 
roient reconnu  qu’il  étoit  de  leur  intérêt  de  faire 
inftruire  leurs  efclaves  d’une  Religion  qui  preî- 
crit  une  Subordination  dont  ils  doivent  leur  donner 
rexemple. 

Mais  on  ne  pouvoir  efpérer  ces  avantages  que 
dun  miniftere  eccléfiaftique  permanent,  canoni- 
quement établi  & exercé  fans  interruption  par  un 
nombre  de  fujets  fuffifam* 

Toutes  les  difpolîtions  qui  ont  été  faites  con- 
cernant les  Millionnaires  paflàgers  de  nos  Colo- 
nies , ont  prefque  toujours  été  fubordonnées  à 
l’exiftence  préfente  ou  future , aéhielle  ou  poflîbîe 
de  ce  miniftere  hiérarchique,  (i)  Mais  l’utilité  de 


CO  Voyez  les  Lettres-pateutes  pour  l’étabhTement  des 
Religieux  Carmes  aux  Ides  de  l’Amérique , du  mois  de 
Mai  1 69 o.  [1  y eft  dit  qu’ils  n’y  exerceront  leur  Miniflère 
que  du  contentement  des  Evêques  , Prélats  , Gouverneurs 
& principaux  Habitans  du  lieu. 

Voyez  également  les  Articles  8,14,  if  , 1 7 & des 
pouvoirs  accordés  par  le  Pape  à un  Préfet  Apoftoliquc 
en  J76$, 
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ce  Miniftere  ainfi  préjugée  eft  encore  à defirer. 

Aétuelleihent  comme  par  le^afle,  la  plupart  des 
^liffionnairés  font  bu  de  jeunes  gens  à peine 
forris  de  l’école , ou  des  hommes  de  peu  de  mœurs, 
peu  fournis  à la  difcipline  féculierë  ou  régulière; 
ne  cherchant  les  uns  & les  autres  que  l’indépen- 
dance attachée  à l’emploi  de  Millionnaires,  éloi- 
gnés dê  la  Vüe  de  leurs  Supérieurs , & ne  fé 
propofant  qùe  d’acquérir,  comme  d’autres  l’ont 
fait,  par  toutes  fortes  de  voies  & de  moyens, 
leur  affranchiffement  de  la  police  ecclcfiaftique  5e 
de  leur  Régie , foit  par  des  dtfpenfes  qu’ils  favent 
fe  procurer  , foit  par  des  fécularifations  qui  les 
rendent  au  monde  à leur  retour  en  France. 

Ces  abus  ne  peuvent  qu’augmenter  par  la  licence 
de  tout  faire  qui  dérive  ordinairement  de  l’impu- 
nité : il  n’y  a dans  les  Colonies  ni  hiérarchie , ni 
püiflànce  coercitive;  il  n’y  a ni  difcipiine  régulière, 
ni  police  eccléfiaftique. 

Chofe  qui  paroîtra  fans  doute  extraordinaire 
& bien  remarquable  ; l’Angleterre  eft;  fi  perfuadce 
de  l’utilité  d’un  Evêché  dans  fes  Colonies  pout 
y ramener  & entretenir  l’efprit  de  fubordination  y 
qu’elle  a plus  d’une  fois  mis  ces  établiflemens  en 


des  Colonies  Françoifés.  y y 

^uefiion  : des  Chefs  de  partis  s’y  font  toujours 
oppolés , fur  la  crainte  qu’ils  avoient  qu'une  hiérai> 
chie  fpirituelle  ne  fît  naître  le  goût  dun  gouverne- 
ment monarchique. 

On  a le  deflein  dans  cet  Ecrit  de  propofer  en- 
core une  fois  une  chofe  qui  l’a  été  fouvent  i (avoir  t 
l’éreélion  de  quelques  Evêchés  dans  nos  Colonies  : 
j’ai  lu  ce  qui  peut  avoir  été  objeété  de  railbn- 
nable  contre  une  pareille  inftitution  , & je  n'ai 
rien  vu  qui  aie  pu  empêcher  un  fi  grand  bien  de 
s’efFeétuer  pour  la  politique  comme  pour  la  mo- 
rale. ( i ) 


(i  1 Ce  ferait  un  grand  inconvénient  de  plus  dans  l’Ad- 
miniftration  aduelle  de  nos  Colonies  d'y  établir  des  Evê- 
ques ; une  pareille  infUtution  exige  un  autre  régime  ; 
fans  quoi , outre  le  Général  & l'Intendant  qui  le  préten- 
dent tous  les  deux  Maîtres,  il  s'en  trouvera  un  troihéme 
qui  ne  manquera  pas  d’augmenter  la  confa/Ion  & le  dé- 
fordre.  Une  Hiérarchie  canoniquement  établie,  ne  doit  être 
admile  pour  le  bonheur  des  Peuples  que  dans  un  Gou- 
vernement civil  bien  organifé,  où  il  fe  trouve  d'ailleurs 
un  Corps  de  Magiftrats  refpedabies  qui  Toit  le  dépofîtaire 
des  Loix  & de  la  prote&ion  que  le  Souverain  doit  à la  Re- 
ligion & à fes  Minières.  Ceü  le  fyftême  qu'on  a en  vue 
dans  cette  partie  de  cet  EiTai. 


G 
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On  feroit  tenté  d’accufer  encore  ici  la  foi- 
blefTe  de  la  Cour  , qui  fans  doute  aura  pu  e 
laifier  aller  à des  infinuations  ou  à des  conleils  m- 
térefles. 

« En  effet  les  Colonies  n’auroient  pas  à délirer 
„ des  Evêchés , G le  Miniftere  étoit  bien  informe 
„ du  befoin  quelles  en  ont  ; tout  concourt  a le 
„ lui  laifier  ignorer  ; les  Supérieurs  eeclefiaftiques 
„ craignent  la  dépendance  , & ont  a conferver  la 
» jouiffance  de  gros  biens  deftines  au  miniftere  e 
„ la  Religion  : les  Miffionnaires  auroient  une  au- 
„ torité  à refpeûer,  & en  perdant  les  delTertes , 
„ perdroient  l’efpérance  de  s’afFranchir  de  leurs 
» Régies  à leur  retour  en  France.*» 

Les  Peuples  indifierens  fur  les  avantages  d’une 
Religion  qu’ils  ne  connoiffent  pas,  n’en  prévoient 
oue°la  gêne  qui  réfulteroit  d’une  infirutbion  fuivie 
6e  du  bon  exemple  des  Miniftres. 

Enfin  les  Adminiftrateurs  des  Colonies  n’ont  vu 
dans  un  Evêque,  qu’un  témoin  que  k Mm.f- 
tere  auroit  pu  être  tente  de  confulter,  & qui  les 
eût  dépouillés  d’une  autorité  fur  les  Ecclefiafti- 


Droi,  pulUc  des  Colonies  Françoifes  , Tom.  II. 


des  Colonie  Françoifes, 
ques  dont  ils  n’ont  ufé  qu’arbicrairement  & jamais 
pour  !a  correction  des  mœurs  & l’édification  des 
Peuples. 

“ ®'en  de  ptefenter  ces  vérités  au  Miniftere,’ 
” dit  M.  Petit,  on  a ofe  ie  prévenir,  par  la  com- 
» parailon  tant  des  prétentions  des  Evêques  avec 
» la  facilité  de  contenir  les  Préfets  apoftoliques , 
« que  du  défintéreflfement  * de  la  fubordination  & 
».  de  la  régularité  des  mœurs  des  Millionnaires  ré- 
» guliers  par  état , avec  la  liberté  des  féculiers , 
» fur  l’avarice  & la  cupidité  d’amafler , leur  efpric 
» d’indépendance  du  Gouvernement  Civil,  & l')m_ 
j.  punité  de  leurs  défordres , par  la  difficulté  de  leur 
» faire  leur  Procès , & fur-tout  par  la  perlpedive 
» de  la  dépenfe  indifpenfabie  pour  la  formation 
»»  dun  Eveche  , l’entretien  d’un  Evêque  , & la 
»»  fubfiftance  d’un  Clergé , tandis  que  le  Miniftere 
» aétuel  eft  entretenu  fur  les  biens  des  Millions.  » 

On  peut  voir  dans  l’Ouvrage  cité  la  réponfe 
à toutes  ces  objedions  qui  tombent  d’eiles-mêmes 
par  la  feule  force  des  faits  contraires. 

Je  ne  m’arrêterai  ici  que  fur  la  dépenfe  nécef- 
fàire  pour  rétabliffement  d’un  Evêché. 

Il  a été  répondu  à cette  objedion  par  l’exemple 

G a 
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de  PEvêché  de  Quebec,  & on  a avancé  de  plus  , 
que  le  Miniftere  de  la  Religion  étoit  fuffilàmment 
fondé  dans  les  Colonies, 

Mais  fans  entrer  dans  la  difcufïion  de  la  nature 
de  l’établi  Cernent  des  Millionnaires  dans  les  Ifles*, 
de  l’étendue  des  polTeflîons  qu’on  leur  y a per- 
jnifes , & des  caufes  de  ces  poffeiïions , pourquoi 
ocer  aux  Eccléfiaftiques  pofTefleurs  aduels  une  partie 
des  biens  qu'ils  ont  acquis,  n importe  de  quelle 
manière  ? 

On  ofe  ici  mettre  en  avant  une  idée  qui,  ie 
«rois  , n’a  pas  dû  être  encore  propofée } ce  feroic 
de  former  le  nouveau  Clergé  de  nos  Colonies 
avec  l’Ordre  entier  des  Dominicains  , ( i ) qui  feroic 
fecularifé  , &c  dont  on  feroit  fervir  les  biens  tant 
d’Europe  que  d’Amérique  à la  dotation  des  Evêchés 
& des  revenus  du  Clergé  des  Cathédrales  & des 
Cures  : l'eflai  pourrok  en  être  fait  dans  la  Pro- 
vince Automne  : une  Congrégation  de  cet  Ordre 
y pofTéde  déjà  deux  habitations  confidérables  (1) 

Une  pareille  proportion  mérite  fans  doute  un 


(<)  On  juge  bien  que  c*eA  des  Dominicains  de  France 
feuls  que  Ton  veut  parler, 
ii)  A Léogane  & à Cavaillon. 
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examen  fërieux  , fur-tout  lorfqu’on  confidérera  que 
1 Ordre  des  Dominicains  diminue  en  France  d’une 
maniéré  très  remarquable  depuis  l’Edit  de  1768. 
Eh  ! quel  plus  bel  emploi  pourroit-on  faire  des  dé- 
bris de  cet  Ordre , jadis  fi  illu.fl re  . que  de  leur 
donner  la  defiination  indiquée  ! deftination  déjà 
réaüfëe  en  partie  ? puifquil  eft  vrai  que  les  Mit. 
fionnaireç  Dominicains  font  aujourd’hui  en  pof- 
feffion  d’un  grand  nombre  de  Millions  des  Ifles , 
& qu’ils  y font  propriétaires  d’habitations  consi- 
dérables. ( 1 ). 

Pour  que  ce  projet  pût  être  développé  avec 
plus  d’étendue  , il  faudroit  qu’il  eut  déjà  attiré 
l’attention  du  Gouvernement,  fans  quoi  tout  ce 
qu  on  ajouteroit  ici  feroit  vain  & fuperflu  : cer 
objet  doit  feul  faire  la  matière  d’un  Mémoire  à 
part. 

On  fuppofe  donc  la  formation  d’un  Evêché 
a Antomna , dont  le  Diocèfe  s’étendra  fiir  toute 
la  Province  Antonine  ; mais  dans  cette  nouvelle 
Inftitution  des  Miniflres  de  l’Autel,  il  n’en  faudra 

Oiufrw»  ' ....  

(l)  Plût  à Dieu  que  les  Ordres  Religieux  dont  le  but  e fi 
l’inflruétion  des  Peuples , puffent  être  incorporés  au  Cler- 
gé Séculier!  C’étoit  le  vœu  d’un  grand  Magiflrat  qui  gc-, 
ntifToit  de  cette  quantité  prodigieufe  d’Infiitutions&  d Or- 
dres Religieux, 
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point  d'inutiles,  tels  que  nos  Chanoines  de  Cathé- 
drales : un  certain  nombre  de  Prêtres  & de  Diacres 
{eroit  fuffifant  pour  fervir  de  Confeil  à l’Evêque 
& le  foulager  dans  (es  fondions  : le  Clergé  enfin 
doit  être  établi  à Tinflar  de  celui  de  la  primitive 
Eg’iie  , ôc  tel  tans  doute  que  l’Abbé  Fleury  nous 
le  peint  dans  les  Mœurs  des  Chrétiens. 

La  Jurifdidion  contentieufe  fera  réglée  d’une 
maniéré  précife  : on  feîit  bien  que  dans  cette  cir- 
coüftance  l’Edit  de  1695  concernant  la  Jurifdic^ 
tion  Eccétîaftique  doit  être  infiniment  reftreint, 
puifqu’il  ne  peut  être  queftion  dans  nos  Colonies 
où  il  n’y  a que  des  Cures , de  provisions  en  Cour 
de  Rome,  de  Bénéfices  félon  la  forme  appellée 
DignUm , ni  même  de  Provifîons , en  forme  gra- 
cleafe , d’une  Cure  ou  autre  Bénéfice  à charge 
d’ames  *,  car  l’Evêque  feul,  en  vertu  de  fa  Dignité  , 
conférera  de  plein  droit  tous  ces  Bénéfices. 

On  bornera  donc  la  Jurifdidion  contentieufe 
aux  feuls  Eccléfiaftiques , & on  ne  la  donnera  fur 
les  Laïcs  qu’en  matière  de  fulmination  & de  dif- 
penfes  de  la  Cour  de  Rome  pour  les  mariages. 

Enfin  ce  nouveau  Clergé  fera  chargé  de  l’inftruc- 
îion  de  la  jeunefife  , & contribuera  de  fes  biens 
à l’établiiFement  de  deux  Collèges  au  moins  dans 
la  Proyinçe  Automne . 
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DES  COMMISSAIRES 

DU  CONSEIL 

DANS  LA  Province  Jnt  o n i n e. 

L eft  tant  de  cauîês  de  relâchement  dans  toutes 
les  Adminiftrations  publiques , & fur-tout  dans 
celles  des  Colonies  -,  l’on  y échappé  fi  aifémenc 
à la  furveillance  du  Gouvernement , qu’on  ne  doit 
négliger  aucuns  des  moyens  qui  peuvent  ramener 
davantage  à l’amour  de  l’ordre  les  perfonnes  char- 
gées de  la  diredion  des  differentes  parties  du 
fèrvice.  Les  hommes  ont  befoin  d’être  rappellés 
fans  ceffe  à leurs  devoirs  , à la  régie  ainfi  qu’à 
l’économie , par  tout  ce  qui  peut  frapper  leur  at- 
tention d’une  maniéré  fenfible  ; fous  ce  point  de 
vue  l’inftitution  des  CommitTaires  qu’on  enverroit 
tous  les  ans  une  fois  dans  les  Colonies  feroit 
fufceptibie  de  produire  les  plus  grands  effets. 

Ces  Commiffàires  feront  chargés  de  connoîcre 
les  abus  de  l’Adminiftration,  de  recevoir  les  plaintes 
des  Sujets  contre  les  Magiftrats  & les  Perfonnes  ett 

G 4 
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place  elles-mêmes (i)  d’examiner  fur-tout  fi  la 
ïu  ftice  efl  rendue  avec  foin  \ ce  fera  un  de  leurs 
devoirs  les  plus  indifpenfables.  Il  leur  fera  recom- 
mandé de  s’informer  des  défcrdres  intérieurs  qui 
peuvent  troubler  la  paix  entre  les  Habitans*  s’ils  ne 
témoignent  point  quelques  mécontentemens  dont 


(i)  I’Arte  14  du  Réglement  du  24  Mars  17 6$  eft  conçu 
en  ces  termes  % Toutes  les  fois  qu’un  Gouverneur  ou  un 
Intendant  mourra  ou  quittera  fa  place  pour  venir  en  Eu- 
rope  , foit  fur  fa  demande  , foit  qu’il  ait  été  rappellé  , 
35  la  Chambre  d’Agriculture  fera  tenue  d’envoyer  au  Se- 
»3  crétaire  d’Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine  fon 
avis  /igné  de  tous  fes  Membres  , fur  l’Adminiflration  du 
33  Gouverneur  ou  de  l’Intendant  qui  fera  mort  ou  parti  pour 
33  l’Europe  v&  d’entrer  dans  le  détail  de  fon  caradère,  fes 
» talcns  y les  vices  , fa  probité  5 6c  le  bien  ou  le  mal  qu’il 
»»  aura  produit  pendant  le  tems  de  fon  adminiftrauon. 

Vpilà  une  de  ces  difpofîtions  qui  parodient  bonnes  en 
théorie  , & impraticables  6c  même  dangereufes  dans  le 
fait  : aufli  ne  connoit-  on  point  de  cas  où  on  en  ait  fait  ufage? 
à mcins'que  ce  ne  foit  celui  de  M.  le  C.  D.  E.  qui  en  quit- 
tant fon  Gouvernement  , fitfouferire  un  Certificat  de  fon 
Adminidration  par  tous  les  Ordres  de  la  Colonie.  La  Mif- 
fîon  des  CommifTaires  du  Confeil  doit  remplir  ce  but 
plus  fûrement  & d’une  maniéré  plus  conforme  aux  mœurs 
& à l’honnêteté  publique. 
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il  paroîtra  néceflaire  que  le  Gouvernement  foie 
informé. 

On  voit  par-là  quel  pourroîc  être  l’objet  de  la 
Miffion  de  ces  Commiflàires  du  Roi  : rien  ne  leur 
fera  indiffèrent  ; Police  générale,  Adminiftration  in- 
térieure , Ecclélîaftique , Civile,  Militaire,  Politique, 
& Commerce  , leur  furvc^liance  emb raflera  tour 
éminemment  5 mais  de  tout  auffi  ils  rendront  compte 
au  Rpi. 

On  connoît  fous  la  première  Race  de  nos  Rois 
ces  Commifîaires  qu’on  appelloit  Legaii , qui  de 
temps  en  temps  parcouroient  les  Provinces  par 
ordre  du  Souverain,  Sous  Charlemagne  ils  furent 
appelles  Missi  Domimicm  il  y avoir  une  infinité 
d’abus,  une  foule  de  vexations  dont  ce  Prince 
pouvoir  rarement  être  înftruit,  & qu’il  eût  diffi- 
cilement réprimés  s’il  les  eût  connus,  à caufe  de 
la  vafte  étendue  de  fon  Empire  % il  fentit  quil 
falloir  que  l’autorité  fe  rapprochât  de  toutes  le  par- 
ties de  l’Etat,  pour  pouvoir  les  obferver  toutes 
avec  une  égale  attention. 

Quelle  étoit  la  Miffion  que  Charlemagne  con- 
fioit  à fes  Missi  ? Il  leur  difoit  : Alle^  & afjemble^ 
par-tout  mes  Sujets  , demande^-leur  s’ils  font  con- 
sens , s’ils  nont  point  de  plaintes  à me  faire , de 


\ 
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déf ordres  à me  déférer  , de  befoins  a mexpoferj 
fâche ç par  eux-mêmes  s'ils  font  heureux , réforme { 
tout  ce  que  vous  pourre £ : ù tout  ce  que  vous 
ne  pourre £ réformer  > tout  ce  qu'il  vous  feroit  im- 
poffdle  de  changer  fans  produire  dans  le  moment 
un  défordre  plus  grand  encore  , vene[  m en  rendre 
compte.  Voilà  l’objet  delà  vifite  des  Missi  Dominici 
dans  les  Provinces  fous  Charlemagne  ôc  fous  quel- 
ques-uns de  Tes  Succefleurs. 

Il  ne  faut  point  prendre  une  faufle  idée  de 
cette  eomroiffion  t ne  jugeons  point  de  les  effets 
par  l’érat  a&uel  des  Peuples  des  Colonies,  qui, 
opprimés  en  quelque  forte  par  l’anarchie  & le 
defpotifme  Militaire,  n’ont  point  cet  intérêt  patrio- 
tique qui  fous  les  deux  premières  Races  de  nos 
Rois  rendit  aux  François  leur  liberté  fi  précieufe. 
Que  l’on  aille  aujourd’hui  rafTembler  les  Peuples 
dans  les  places  publiques  , qu’on  les  interroge  ) 
l’on  n’entendra  que  des  plaintes  licentieufes , ou 
des  murmures  quelquefois  juftes  , mais  jamais 
éclairés  : dans  nos  Colonies  les  habitans  ne  font 
rien  & ne  tiennent  à rien  j la  Magiftrature  y eft 
fans  autorité  comme  fans  confideration  , les  Ad- 
miniftrateurs  feuls  font  écoutés. 

Il  fayt  donc  que  l’autorité  bienfaifante  du  Gou- 
vernement fe  rapproche  de  fes  Colonies  lointai- 
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nés , pour  pouvoir  les  observer  toutes  avec  une 
attention  égale*,  un  effet  auffî  falutaire  dérivera 
naturellement  de  l’emploi  des  Missi  Dominici  , 
& c’efl:  encore  un  edai  qui  pourra  être  mis  à 
execution  dans  la  Province  Automne. 

Toute  efpèce  d’abus  devant  être  foumife  à leur 
examen,  ce  fera  par  cette  raifon  que  Ion  deftinera 
deux  Missi  par  an  dans  cette  Colonie , l’un  pris  dans 
Tordre  du  Clergé , Tautre  dans  celui  dé  la  Magis- 
trature: leurs  vues  differentes  & leurs  intérêts  quel- 
quefois oppofés  raffureront  le  Gouvernement  fur  le 
danger  de  jes  voir  s’unir  d’une  maniéré  contraire  à 
fes  intentions. 

Le  pouvoir  de  ces  Missi  ou  Commiffàires- 
royaux  fera  lapérîeur  à celui  de  tous  les  Adminiftra- 
teursae  ta  Colonie  ; ils  auront  le  droit  de  donner  des 
ordres,  maïs  avant  tout  ils  devront  écouter 5 exa- 
miner, fatre  délibérer  en  leur  préfence,  foie  dans 
TA ffèmbjée  Provinciale,  foie  dans  le  Bureau  d’Ai- 
miniftratïon  intermédiaire,  & enfin  dans  chacune 
des  Affemblées  Judiciaires  ou  Municipales  de  cha«* 
cune  des  douze  Cités  de  la  Province. 

Dans  ces  efpèces  d’Aflïfes,  fi  quelques  Officiers 
Municipaux  avoient  prévariqué,  fi  quelqu’aucre  in- 
dividu du  nombre  de  ceux  qui  n’auront  point  tenu 
leur  état  du  Roi , avoir  abufe  de  fon  pouvoir  y les 
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M i s s i auront  le  droit  de  les  deffituer  : mais  il  faudra 
cjue  tout  foie  conftaté  par  des  informations  légales  ; 
ils  ccoureront  les  plaintes,  entendront  les  témoins , 
& les  Officiers  ddîitués  ne  pourront  être  remplacés 
que  par  le  choix  de  ceux  qui  avoient  droit  de  les 
elire:  les  Juges  eux-mêmes,  ainfî  que  les  Comman^ 
dans  des  Cites,  ou  autres  Militaires feront  fournis 
à l’animadverfion  de  ces  Magiftrats , mais  ils  ne  pour- 
ront  que  s’inftruire  des  faits,  en  dreffier  des  Procès- 
verbaux,  & rapporter  le  tout  au  Roi,  ou  au  Mi- 
niftre  qui  aura  les  Colonies  dans  fon  département 

La  conduite  des  Juges  fera  éclairée,  les  habirans 
n’auront  plus  à gémir  des  ordres  arbitraires  d’un 
Commandant  ou  d’un  Intendant;  ceux-ci  ont  pu 
quelquefois  intercepter  leurs  plaintes*  les  Afïïfes  des 
Commif&ires  annuels  leur  garantiront  une  efpèce  de 
liberté,  & un  bonheur  auparavant  inconnu.  Il  n’y 
aura  plus  aucun  oppreffieur  qui  pourra  fe  flatter  de 
l’impunité. 

On  ne  peut  fe  refufer  au  plaifir  d’infifter  encore 
ffir  quelques  détails  touchant -des  difpofitions  qui 
doivent  concerner  le  pouvoir,  les  droits  & les  fonc- 
tions des  Commiflaires-royaux  : on  a pris  pour 
guide  le  célébré  Capitulaire  de  Charlemagne  de 
lan  S 02,  & les  origines  ou  l’ancien  Gouverne- 
ment François. 
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Les  deux  Commiflaires  feront  choifis  parmi  ce  qu’il 
y a de  plus  intègre  & de  plus  éclairé  dans  les  deux 
premiers  Ordres  de  l’État.  La  préfence  d’un  Évêque 
rendra  moins  difficiles  les  Eccléfiaftiques  dont  il  fera 
fouvenc  necefüâire  d’examiner  ladminiftration. 

Ils  indiqueront  eux  mêmes  une  ou  deux  aflèm- 
blées  dans  le  chef-lieu  de  chaque  Cité , afin  que  les 
Magiftrats , les  Commandans , les  habirans,  même  le 
peut  peuple  , pauperes  , qui  ont  tous  droit  de 
demander  juftice  , puifTent  s’y  rendre  facilement. 

Aufîi-tôt  que  les  Commiflâires-royaux  feront 
arrivés  dans  la  Colonie  , ils  feront  par-tout  regardés 
comme  les  Supérieurs  des  Adminiftrateurs  Civils  ou 
Militaires  & de  tous  les  Magiftrats  auxquels  ils 
écriront  pour  leur  donner  des  ordres  & des  inf- 
truéHons. 

Dans  les  Afïïfes  des  differentes  Cités,  les  Mis  si 
auront  le  droit  de  réformer  tous  les  défordres , de 
punir , de  révoquer  tout  Officier  auquel  le  Roi 
n’aura  pas  donné  lui  même  de  provifions  ; les  Offi- 
ciers Municipaux  en  général  & tous  les  Minifires  in- 
ferieurs  de  l’Adminiftration  populaire  & financière 
feront  fournis  à leur  animadverfion;  ils  pourront  les 
déplacer  : s’il  s’agit  enfuice  d’en  nommer  d’autres , 
les  Commiflaires  le  conformeront  aux  Loix  & aux 
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ufages;  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  violer  les  privi- 
lèges dont  des  villes  ou  des  particuliers  pourront  être 
en  droit  de  jouir:  par-tout  ils  exerceront  le  pouvoir, 
mais  par-tout  ce  pouvoir  fera  réglé:  ils  n’auront  pas 
le  même  droit  à l’égard  des  Magiftrats  Supérieurs , 
parceque  ceux-ci  ne  font  jufticiables  que  du  Roi  lui- 
même  *,  mais  Us  drefferont;  leurs  Procès-verbaux  , ils 
fe  muniront  des  preuves,  ôc  il  rapporteront  au  Roi 
qui  doit  prononcer, 

Non^feulement  Tétabliflement  de  ces  Comrnmffi 
faires  annuels  procurera  au  Roi  l’avantage  de  fake 
connoître  & refpe&er  Ton  pouvoir  ablolu  dans  nos 
Colonies,  ce  fera  même  un  moyen  de  rendre  leur 
Adminifiration  intérieure  plus  fage,  plus  éclairée, 
moins  arbitraire  5 la  Religion , les  Loix  & les  moeurs 
plus  refpeâables;  & on  remarquera  (ans  doute  dans 
ce  plan  de  Gouvernement  un  méchanifme  (impie 
& des  précautions  (affilantes  pour  maintenir  l’ordre 
par*  tour. 

Il  eft  inutile  d’obferver  que  les  Bâtimens  du  Roi 
qui  font  iouvent  armés  pour  les  croifieres  de  l’A- 
mérique , pourront  poicer  les  Cominiflaires-royaux, 
à leur  deftination:  qu’ainfi  l’exécution  d’un  (em- 
blable  Projet  n’entraînera  pas  des  dépenfes  bien 
confidérables# 
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Qu’on  me  permette  de  faire  en  finiflant  un  rêve 
politique.  Encore  des  projets,  des  rêves,  dira-t-on 
fans  doute  ? car  c’eft  le  cri  du  ralliement  contre  toute 
idée  y tout  fyftême  de  bienfaifance  publique.  Je  fûp— 
pôle  la  Religion  mieux  connue  & par  conféquent  plus 
relpeétée  dans  nos  Colonies  ; une  hiérarchie  canoni- 
quement inftituée;  des  érablilïcmens  convenables 
pour  l’éducation  des  enfans;  les  mœurs  plus  épurées, 
un  corps  de  Loix  fixe  & adapté  au  climat  & à l’elprit 
de  fes  habitans  ; un  corps  de  Magiftrature  compofé 
avec  choix  & révéré;  une  Adminiftration  libre  & 
indépendante  des  volontés  particulières  ; l’Etat  Mi- 
litaire contenu  dans  de  juftes  bornes  ; le  Com- 
merce des  Colonies  avec  la  Mere-Patrie  bien  ré- 
glé ; l’Adminiftration  municipale  dans  tout  fon 
éclat , le  tout  infpe&é  une  fois  l’an  par  des  Com- 
miflfaires  du  Roi , nouveaux  furveillans , choifis  par- 
mi les  perfonnes  les  plus  éclairées  & les  plus  intè- 
gres des  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat 

Eh  ! qui  opérera  une  révolution  auffi  importante 
dans  nos  Colonies , me  dira-t-on  i Eh  ! n’ai  je  pas 
dit  que  c’eft  un  fonge  ? Mais  à quoi  tient- il  qu’il 
ne  fe  réalife  ? Il  ne  fera  plus  un  longe , quand  le 
Gouvernement  connoîtra  mieux  fes  intérêts  & ceux 
des  Colonies  ; quand  des  hommes  puiflàns. ...... 

jaloux  de  l’autorité  arbitraire. quand  des 
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fujets  médiocres.  .ruinés &c.  &c. 

Il  faut  efpérer  qu*un  jour  les  hommes  verront  mieux  * 
& feront  mieux# 

FIN. 


■ 
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âge  ij  de  l’Avertiffement , lig.  x6  , à la  tête } lfe\  t 
a fa  tête. 

Page  i î , ligne  6 , au  Sud  au , lifei,  au  Sud  du. 

Page  ?6  , lig.  avant-derniere  , Minières  de  Loix , lif.  des 
Loix. 

Page  J8 , à la  Note  , lign.  t y l’Intendant  de  la  Province 
s’ell  toujours  pourvu  ; lif.  fera  toujours. 

Page  96,  lign.  4.  ou  de  jeunes  gens;  lif.  ou  des  jeunes  gens. 
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D’UNE  NOUVELLE  DIVISION 


Leur  étendue 


leurs  limites. 


rEMARQ  UES. 


COLONIES  OCCIDENTALES. 
AUX  ANTILLES, 


FRANÇOISE. 


1 Depuis  !»  Rivière  du  Maf- 
facre  jufqu'à  l'extrémité  du 
Çaç  de  Saint-Nicolas)  fur  une 
largeur  inégale  de  huit  jufqu’à 
15  8c  18  lieues. 

L’Ifle  de  la  Tortue  eft  de 
çette  Province  dont  le  Cap- 
François  eftla  Capitale. 


Nom.  Les  trois  premières  Pro- 
vinces  qui  fuivent  forment  la 
partie  Françoife  de  l’ifle  d'AtTI, 
communément  appellée  Hifpa- 
niola  ou  Saint-Domingue. 

On  dénomme  cette  Pro- 
vince Province  Françoise. 
du  nom  de  fa  Capitale  Cap- 
François,  8c  parcequ’elle  a 
été  la  première  fréquentée , 
cultivée  8c  habitée  par  les 
François,  à caufe  du  voilinage 
de  Pille  de  la  Tortue. 


r Comprendra  tout  l’efpace 
qui  s’étend  près  de  50  lieues 
en  longueur  du  Septentrion 
au  Midi,  depuis  la  pointe  de 
Grand-Pierre  au  Nord  jufqu’à 
l’extrémité  du  Cap  de  la  Béate 
au  Spd,  qui  contient  les  plai- 
nes de  Lartibonite , du  Mire- 
DE  LARTIBONITE.  ^balais  & des Verettes;lesVil- 
1 les  de  Saint-’Matc , duPort- 

s’étend  en  largeur  jufqu’aux 
frontières  Efpagnoles  & l’em- 
bouchute  du  Neybe. 

L’Ille  de  la  Gonave  eft  de 
la  dépendance  de  cette  Pro- 


Cette  longue  Prefqu’ifle  qui 
à l’extrémité  occidentale 
de  Saint-Domingue:  cette 
Province  commence  à l’O- 
au  Cap  de  Jacmel  qui 
Sud,  & au  Nord  à la 
Rivière  du  Lamentin,  Elle 
de  jo  lieues  Je  lon- 
gueur : l’ifle  Avache  & 
Caymites  font  de  fadépen- 


ANTON1NE. 


Sa  Capitale  efl:  Antonina  ; 
elle  s’appelloit  aupatavantles 
. Cayes  Saint-Louis. 


La  Rivière  de  Lartibonite, 
qui  atrofe  en  partie  cette  Pro- 
, lui  donne  fon  nom. 


Cette  Province  8c  fa  Capi- 
tale font  ainft  nommées  du 
nom  & en  l’honneur 
Reine  de  France. 


Provinces. 


Leur  étendue 


leurs  limites. 


f Les  Illes  de  laGuadeloupe, 
I des  Saintes,  de  la  Délïrade, 

LA  GUADELOUPE.  J de  Marie  GaIande & la pame 

j Françoife  de  Pille  de  Saint- 
j Martin.  Capitale  la  Pointe- 
à-Picre. 


SAINTE-LUCIE. 


DANS  L’AMÉRIQUE  MÉRIDIONALE. 


f Comprendra  efpace  ren- 
\ fermé  entre  le  Fl  ive  Maroni 
1 & la  Rivière  d|  Sinnamari  ; 

DE  LA  GALIBIE.  S ce  qui  donne  uni  étendue  de 
J près  de  trente  lpues  fur  les 
f bords  de  la  Mer. 


REMARQ  UES- 


DE  LA  GUYANE 

SECONDE. 


1 Depuis  la  Rivière  de  Sinna- 
mari au  Nord  jufqu’à  la  Ri- 
vière de  Kaw  au  Sud. 

L’Ille  de  Cayenne  fe  trouve 
dans  cette  partie, ainli  que  les 
Illes  du  Salut  & le  grand  & 
le  petit  Connétable. 


1 Depuis  la  Rivière  de  Kaw 
jufqu’à  l’embouchure  de  celle 
de  Cachipour , à environ  1 a 
lieues  au  Sud  du  Cap  d’O- 
range.  Cette  Province 
rofée  pat  deux  Rivière,  . 
lidérables  , l’Aptouague  & 
l’Oyapock. 


Leur  étendue 


leurs  limites. 


f Renfermera  l'efpace  depuis 
DE  LA  GUYANE  \ l'embouchure  du  Cachipour 
. < jufqu’aux  frontiè/es  Portu- 

TROISIÈME.  1 ,,  .1 

J gaifes.  Il  y a envirdn  quarante 


moyens  employés  à l’avance- 
ment de  cette  Colonie , 8c  de 
ce  qu’on  n’entreprend  point 
des  déftichemens  dans  d 
parties  fans  doute  meilleures 
que  celles  où  l’on  s’obftine  à 
perdre  fon  temps  8c  fes  foins 


COLONIES  ORIENTALES. 


On  donne  à cette  Province 

Peuples  Indigènes  qui  f (bi- 
tte contrée, 


Cette  partie  de  la  Guyane 
ayant  été  habitée  par  les 
François  depuis  près  de  180 
ans  efl:  dénommée  par  cette 
raifon  première  Guyane. 


Cette  divilion  de  la  Guyane 
Françoife  en  quatre  Provin- 

rée  ; car  fa  population  8c  fa 
culture  font  8c  feront  proba- 
blement long-temps  e 
dansl’enfànce.On  efl  toujours 
furpris  de  la  médiocrité  des 
moyens 


f Les  Mes  de  France,  de  Ro- 
1 drigue  8c  de  Diégo  Gardas 
L'ISLE  DE  FRANCE.  / avec  la  partie  Françoife  de 
I Pille  de  Madagafcar.  Port- 
[ Louis , Capitale. 


L’ISLE  DE  BOURBOÜ.] 


S Pondichéry  ; ce  qui  com- 
prend tous  les  ÉtablilFemens 
François  fur  la  Côte  de  Coro- 


f mandel,au  Bengale,  ainli  que  I 
».  Mahé  fur  la  Côte  de  Malabar.  | 


récapitulation. 


Provinces  des  Colonies  Occidentales.  . 
Provinces  des  Colonies  Orientales.  . . 


Les  Établiflèmens  François 
à Saint-Pierre  & Miquelon, au 
Sénégal , à Gorée  8c  à Juida , 
à Moka , à Canton  , 8cc.  n 
peuvent  être  confidérés  com- 
me des  Colonies, mais  cc 
de  Amples  Comptoirs  : c’eft 
pourquoi  on  ne  lescomprend 
point  dans  cette  divilion  par 

Il  ne  fera  point  fait  mention 
de  ces  Comptoirs  dans  la  fé- 
condé Partie  de  ce  Tableau. 


Toutes  ces  Colonies  font,  à vrai  dite,  fans  conftitution  régulière.  Leur  dm  ion 
Provinces , ainft  que  la  difttibution  de  ces  Provinces  en  grands  Dcparremens  Civils 
8c  Militaires  , pourront  fervir  de  bafe  ■ 
nement.  Chaque  Province  " r""  Tn’ 

Patoiflès. 


de  bafe  à une  nouvelle  organifation  de  leur  Gouver- 
fon  Intendant  8c  fera  fubdivifee  en  Cités,  8c  les  Cités 


t-m 

S 441e. 


